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			À qui s’adresse cet ouvrage ?


			Cet ouvrage est conçu de manière à embrasser l’ensemble des matières au programme de l’épreuve d’admissibilité de QCM des concours d’accès aux instituts régionaux d’administration (concours externe, concours interne, troisième concours) et autres concours de catégorie A (Inspecteur des finances publiques…).


			L’arrêté du 28 mars 2019 fixe les règles d’organisation générale, la nature, la durée, le programme des épreuves et la discipline des concours d’entrée aux instituts régionaux d’administration publié au JORF n° 78 du 2 avril 2019, https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038403843


			L’arrêté du 1er juillet 2024 modifiant l’arrêté du 2 mars 2011 fixant les règles d’organisation générale, la nature et le programme des épreuves des concours pour l’accès au grade d’inspecteur des finances publiques est publié au JORF n° 0158 du 5 juillet 2024 : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049880448/#JORFARTI000049880449


			L’épreuve d’admissibilité de QCM des concours d’accès aux IRA comprend quatre matières distinctes : culture administrative et juridique ; finances publiques ; organisation, fonctionnement et politiques des institutions européennes et culture numérique.


			L’épreuve d’admissibilité de QCM des concours pour l’accès au grade d’Inspecteur des finances publiques comprend cinq matières distinctes : environnement administratif, économique et financier ; Union européenne ; culture numérique ; raisonnement logique et anglais.


			Cet ouvrage comprend deux parties distinctes :


			– la première partie concerne l’épreuve d’admissibilité de QCM de ces concours ;


			– la deuxième partie comporte huit épreuves d’entraînement corrigées, soit 960 QCM inédits.


			Les corrigés vous fourniront une réponse précise et actualisée à la question posée, voire en vous apportant également de nouveaux éléments de connaissances.


			Cet ouvrage peut être utilisé :


			– en cours de préparation aux concours, à titre d’entraînement et de révision ;


			– en préparation à des examens et concours divers, pour faire le point de vos acquis.


			Nous espérons que vous trouverez dans cet ouvrage une aide précieuse vous apportant les clés de la réussite aux concours d’entrée aux IRA et autres concours de catégorie A ainsi que dans votre cursus universitaire et professionnel.


			
Quelle est la répartition des QCM ?



			L’arrêté du 28 mars 2019, relatif aux concours d’entrée aux IRA prévoit que l’épreuve de QCM aux concours d’entrée aux IRA comprend un nombre maximal de 120 questions, dont les deux tiers au plus relèvent de la culture administrative et juridique et des finances publiques.


			Les concours d’entrée aux IRA qui se sont déroulés entre 2020 et 2023 inclus comprenaient environ 60 QCM en culture administrative et juridique, 20 QCM en finances publiques, 20 QCM en organisation, fonctionnement et politiques des institutions européennes et 20 QCM en culture numérique.


			L’arrêté du 1er juillet 2024 modifiant l’arrêté du 2 mars 2011 fixant les règles d’organisation générale, la nature et le programme des épreuves des concours pour l’accès au grade d’Inspecteur des finances publiques ne mentionne rien sur ce point.


			
Quelle stratégie adopter pour réussir l’Épreuve de QCM ?



			Si l’épreuve de QCM semble a priori plus facile que d’autres pour le candidat, elle requiert en réalité des qualités différentes.


			L’arrêté du 28 mars 2019, relatif aux concours d’entrée aux IRA et l’arrêté du 1er juillet 2024 modifiant l’arrêté du 2 mars 2011 fixant les règles d’organisation générale, la nature et le programme des épreuves des concours pour l’accès au grade d’Inspecteur des finances publiques, intitulent la seconde épreuve d’admissibilité « questionnaire à choix multiples » (QCM) alors qu’il s’agit en réalité d’un « questionnaire à réponse unique » (QRU) dans la mesure où une seule bonne réponse est attendue du candidat sur les trois propositions de réponse.


			Cette épreuve exige du candidat qu’il ait de solides connaissances techniques ou générales (noms, chiffres, pourcentages…), qu’il réfléchisse vite et qu’il ne soit pas déstabilisé par la pression du temps.


			La durée de l’épreuve de QCM aux concours d’entrée aux IRA est d’1 h 30 (pour 120 QCM, soit 45 secondes par QCM). Elle est affectée d’un coefficient 2.


			La durée de l’épreuve de QCM aux concours d’Inspecteur des Finances publiques, à laquelle s’ajoute une épreuve de QRC (Questions à réponses courtes), est de 2 h 30. Elle est affectée d’un coefficient 3.


			La méthode de notation de l’épreuve de QCM aux concours d’entrée aux IRA est stricte :


			• +1 point pour une bonne réponse


			• 0 point pour une absence de réponse


			• –0,5 point pour une mauvaise réponse


			Cette épreuve pénalise systématiquement le candidat aux connaissances incertaines et/ou insuffisantes.


		




		

			Partie I


			Les annales corrigées et actualisées des précédents concours d’entrée aux instituts régionaux d’administration
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QCM n° 1 ➪ Concours IRA 2020-1


			Culture administrative et juridique


				01.	En France, le Conseil constitutionnel :


			◻ A.	Donne un avis conforme sur les mesures prises dans le cadre de l’article 16 de la Constitution


			◻ B.	Comprend 9 membres dont une partie est nommée par le Président de la République


			◻ C.	Peut constater, directement et sans délai, l’empêchement du Président de la République d’exercer ses fonctions


				02.	En France, le Conseil constitutionnel :


			◻ A.	A autorité sur tous les ordres juridictionnels


			◻ B.	Est une cour suprême


			◻ C.	Juge l’application du droit constitutionnel


				03.	En France, chacune des deux assemblées parlementaires compte, d’après l’article 43 de la Constitution :


			◻ A.	Au maximum 6 commissions permanentes


			◻ B.	Au maximum 8 commissions permanentes et les deux assemblées ont choisi en pratique d’atteindre ce maximum


			◻ C.	Au maximum 8 commissions permanentes, mais ce plafond n’a pas été atteint dans la pratique


				04.	La France compte :


			◻ A.	925 parlementaires


			◻ B.	577 parlementaires et 348 sénateurs


			◻ C.	477 députés et 308 sénateurs


				05.	À quelle date est promulguée la Constitution de la Ve République ?


			◻ A.	1er juin 1958


			◻ B.	4 octobre 1958


			◻ C.	6 novembre 1962


				06.	L’élection du Président de la République au suffrage universel direct sous la constitution de la cinquième République a été mise en place par la loi constitutionnelle du :


			◻ A.	1er juin 1958


			◻ B.	4 octobre 1958


			◻ C.	6 novembre 1962


				07.	La commission mixte paritaire est composée de :


			◻ A.	14 parlementaires (7 sénateurs et 7 députés et autant de membres suppléants)


			◻ B.	16 parlementaires (8 sénateurs et 8 députés et autant de membres suppléants)


			◻ C.	18 parlementaires (9 sénateurs et 9 députés et autant de membres suppléants)


				08.	Le Premier ministre propose au Président de la République :


			◻ A.	La nomination des membres du gouvernement


			◻ B.	La révocation des membres du gouvernement


			◻ C.	La nomination et la révocation des membres du gouvernement


				09.	Quel texte proclame que l’organisation de la République est décentralisée ?


			◻ A.	L’article 1er de la Constitution


			◻ B.	L’article 72 de la Constitution


			◻ C.	L’article 1er de la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions


				10.	L’article 16 de la Constitution du 4 octobre 1958 :


			◻ A.	Introduit la question prioritaire de constitutionnalité


			◻ B.	Pose le principe du contrôle de légalité


			◻ C.	Permet d’accorder des pouvoirs exceptionnels au Président de la République


				11.	Lequel de ces textes ne figure pas dans le bloc de constitutionnalité ?


			◻ A.	La Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen de 1789


			◻ B.	La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne de 2000


			◻ C.	La Charte de l’environnement


				12.	Quelle est la durée du mandat des membres nommés du Conseil constitutionnel ?


			◻ A.	5 ans


			◻ B.	6 ans


			◻ C.	9 ans


				13.	L’Agence nationale de la cohésion des territoires créée par la loi du 22 juillet 2019 :


			◻ A.	A le statut d’établissement public de l’État


			◻ B.	Est un service à compétence nationale avec mission de soutenir les collectivités territoriales dans la mise en place de leurs projets


			◻ C.	Dispose d’un conseil d’administration composé, de façon paritaire, de représentants de l’État et d’élus


			
	14.	Les métropoles issues de la loi de 2010 sont-elles des collectivités territoriales ?



			◻ A.	Non, ce sont des EPA


			◻ B.	Non, ce sont des EPCI


			◻ C.	Non, ce sont des administrations déconcentrées


			
	15.	Le Conseil économique, social et environnemental est :



			◻ A.	Composé de membres élus


			◻ B.	Un organisme de régulation


			◻ C.	Un organisme consultatif


			
	16.	Qu’est-ce que la CADA, créée par la loi du 17 juillet 1978 ?



			◻ A.	La commission d’administration des données administratives


			◻ B.	La commission d’accès aux documents administratifs


			◻ C.	La commission administrative du droit d’asile


			
	17.	Les cours administratives d’appel ont été créées :



			◻ A.	Par la loi du 31 décembre 1987


			◻ B.	Par la Constitution du 4 octobre 1958


			◻ C.	Par la décision du Conseil constitutionnel no 89-261 DC du 28 juillet 1989


				18.	La loi est adoptée quand :


			◻ A.	Elle est votée par au moins une des chambres du Parlement à la majorité absolue au terme de la première lecture


			◻ B.	Elle est votée en termes identiques par l’Assemblée nationale et par le Sénat, au terme de deux lectures dans chaque chambre


			◻ C.	Elle est votée en termes identiques par chacune des chambres du Parlement


			
	19.	Le Secrétaire général du gouvernement est :



			◻ A.	Un élu choisi parmi les membres du Parlement


			◻ B.	Un haut fonctionnaire issu des rangs du Conseil d’État


			◻ C.	Un ministre qui exerce cette charge en sus de sa mission ministérielle


			
	20.	Les membres du conseil départemental sont élus :



			◻ A.	Au suffrage universel direct


			◻ B.	Au suffrage universel indirect


			◻ C.	Au suffrage censitaire


			
	21.	La région est désignée par la Constitution en tant que collectivité territoriale depuis :



			◻ A.	L’adoption de la Constitution du 4 octobre 1958


			◻ B.	La révision constitutionnelle du 28 mars 2003


			◻ C.	La révision constitutionnelle du 1er mars 2005


			
	22.	Quelle est la condition de validité d’une circulaire ?



			◻ A.	Elle doit être signée par le Premier ministre


			◻ B.	Elle doit être approuvée par le Conseil d’État avec la mention « Le Conseil d’État entendu »


			◻ C.	Elle doit être publiée dans les conditions prévues par le Code des relations entre le public et l’administration


			
	23.	Quel est le rôle de l’agent judiciaire de l’État ?



			◻ A.	Représenter l’État devant les juridictions judiciaires quand la demande principale est pécuniaire


			◻ B.	Défendre l’État devant la Cour européenne des droits de l’homme


			◻ C.	Représenter l’État devant le Conseil constitutionnel lors des questions prioritaires de constitutionnalité


			
	24.	En France, au 1er janvier 2019, on dénombre :



			◻ A.	9 métropoles, 22 communautés urbaines, 366 communautés d’agglomération et 603 communautés de communes


			◻ B.	12 métropoles, 35 communautés urbaines, 150 communautés d’agglomération et 725 communautés de communes


			◻ C.	21 métropoles, 13 communautés urbaines, 223 communautés d’agglomération et 1 001 communautés de communes


				25.	Quelles sont les missions de la Cour des comptes ?


			◻ A.	Elle est saisie pour avis des plans, de tout projet ou proposition de loi, d’ordonnance ou de décret à caractère économique, social et environnemental


			◻ B.	Elle assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances et de l’application des lois de financement de la sécurité sociale ainsi que dans l’évaluation des politiques publiques


			◻ C.	Elle est chargée de donner son avis sur la légalité et l’opportunité des projets de lois et de certains projets de décrets


			
	26.	Laquelle de ces directions ne figure pas dans la liste des directions départementales interministérielles ?



			◻ A.	La direction des services départementaux de l’Éducation nationale


			◻ B.	La direction départementale des territoires


			◻ C.	La direction départementale de la cohésion sociale


			
	27.	Laquelle de ces institutions n’est pas une autorité administrative indépendante ?



			◻ A.	La Commission nationale du débat public


			◻ B.	La Commission nationale de concertation en matière locative


			◻ C.	Le Défenseur des droits


				28.	La compétence « développement économique » relève :


			◻ A.	De la région


			◻ B.	Du département


			◻ C.	Du Conseil économique, social et environnemental


			
	29.	Le comité de l’administration régionale est présidé par :



			◻ A.	Un vice-président du conseil régional


			◻ B.	Le président du conseil régional


			◻ C.	Le préfet de région


			
	30.	Selon l’arrêt Berkani du Tribunal des conflits du 25 mars 1996, les personnels non statutaires travaillant pour le compte d’un service public :



			◻ A.	Sont des agents contractuels de droit privé, quel que soit leur emploi


			◻ B.	À caractère administratif sont des agents contractuels de droit public, quel que soit leur emploi


			◻ C.	À caractère industriel et commercial sont des agents contractuels de droit public, quel que soit leur emploi


			
	31.	Pour qu’un acte administratif unilatéral individuel soit opposable, celui-ci doit avoir en principe fait l’objet :



			◻ A.	D’une notification


			◻ B.	D’une publication


			◻ C.	D’une notification et d’une publication


			
	32.	Les actes des collectivités territoriales peuvent être annulés :



			◻ A.	Uniquement sur déféré préfectoral


			◻ B.	Par le préfet


			◻ C.	Par le juge


			
	33.	Pour entrer en vigueur, un acte administratif réglementaire doit faire l’objet :



			◻ A.	D’un contrôle a priori par le juge administratif


			◻ B.	D’une mesure de publicité


			◻ C.	D’une publication au Journal officiel de la République française


			
	34.	En matière d’exécution des actes administratifs unilatéraux, que signifie le privilège du préalable ?



			◻ A.	L’administration peut prendre une décision à l’égard d’un administré sans avoir à solliciter préalablement son avis


			◻ B.	L’administration a la faculté d’édicter un acte administratif unilatéral dont les effets seront différés dans le temps


			◻ C.	L’administration n’a pas besoin de recourir préalablement au juge pour obtenir des administrés récalcitrants l’exécution de ses décisions


			
	35.	Quels sont les trois éléments permettant d’engager la responsabilité de l’administration ?



			◻ A.	Un préjudice, une faute, un lien de causalité


			◻ B.	Un préjudice, un fait générateur, un lien de causalité


			◻ C.	Un préjudice matériel réparable, un fait générateur, un lien de causalité


			
	36.	Un projet de loi doit être soumis au Conseil d’État :


			◻ A.	Obligatoirement, dans tous les cas


			◻ B.	Lorsque le projet de loi prévoit cette consultation


			◻ C.	Uniquement à la demande du gouvernement


			
	37.	La clause générale de compétence d’une collectivité territoriale signifie que :



			◻ A.	La collectivité intervient dans des domaines assez généraux


			◻ B.	La collectivité dispose de toutes les compétences votées par son assemblée délibérante


			◻ C.	La collectivité peut intervenir dans un domaine de compétences dès lors que l’intérêt de son territoire peut être invoqué


			
	38.	Le juge compétent pour contester un résultat issu des élections européennes est :



			◻ A.	La Cour de cassation


			◻ B.	Le Conseil d’État


			◻ C.	Le Conseil constitutionnel


			
	39.	Quelle autorité exerce le contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales ?



			◻ A.	Le préfet


			◻ B.	La chambre régionale des comptes


			◻ C.	Le tribunal administratif


			
	40.	En droit interne, la supériorité des traités internationaux sur la loi est imposée par :



			◻ A.	Le droit de l’Union européenne


			◻ B.	La jurisprudence du Conseil constitutionnel


			◻ C.	L’article 55 de la Constitution de 1958


			
	41.	Parmi les procédures non juridictionnelles du contrôle de la légalité, la médiation est un recours qui s’incarne par :



			◻ A.	Le Défenseur des enfants


			◻ B.	Le Défenseur des droits


			◻ C.	Le Médiateur de la République


			
	42.	Qu’est-ce que la RAEP qui a été développée ces dernières années afin de diversifier les évolutions professionnelles dans la fonction publique ?



			◻ A.	La revalorisation des activités et de l’évolution professionnelles


			◻ B.	La reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle


			◻ C.	La reconnaissance par admission de l’expérience professionnelle


			
	43.	De quelle manière un agent peut-il quitter la fonction publique ?



			◻ A.	Abandon de poste


			◻ B.	Mise à disposition


			◻ C.	Détachement


			
	44.	La démission de la fonction publique :



			◻ A.	Prend effet à la date fixée par l’agent


			◻ B.	Peut être orale


			◻ C.	Est rejetée si l’administration garde le silence pendant quatre mois après le dépôt de la demande de l’agent


			
	45.	Les libertés d’opinion et d’expression :



			◻ A.	Permettent aux fonctionnaires d’exprimer toutes les idées qu’ils souhaitent


			◻ B.	Doivent se concilier avec le respect du devoir de réserve


			◻ C.	Sont théoriques et constituent dans les faits en une obligation de silence pour les agents


			
	46.	Les obligations de probité et de moralité d’un agent public :



			◻ A.	Ne peuvent lui être opposées que pendant les heures de service


			◻ B.	Peuvent lui être opposées même en dehors des heures de service


			◻ C.	Ne s’imposent pas aux militaires et magistrats de l’ordre judiciaire


			
	47.	Quelle sanction n’est pas inscrite au dossier de l’agent ?



			◻ A.	L’avertissement


			◻ B.	L’abaissement d’échelon


			◻ C.	La radiation du tableau d’avancement


			
	48.	Le devoir de réserve est une création :



			◻ A.	Jurisprudentielle


			◻ B.	De la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires


			◻ C.	De la loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires


			
	49.	Le fonctionnaire est titulaire :



			◻ A.	De son emploi


			◻ B.	De sa fonction


			◻ C.	De son grade


			
	50.	Dans le cadre de la loi de transformation de la fonction publique, les instances de dialogue social ont été réformées. Les commissions administratives paritaires voient leurs compétences modifiées. Quelles sont les questions qu’elles n’auront plus à traiter ?



			◻ A.	Les demandes de révision du compte rendu d’entretien professionnel


			◻ B.	L’examen des propositions de promotion et d’avancement


			◻ C.	Les demandes de disponibilité des agents


			
	51.	La loi de transformation de la fonction publique permet une harmonisation de l’échelle des sanctions disciplinaires pour les trois versants de la fonction publique. Quelle sanction concerne désormais les agents des trois versants ?



			◻ A.	L’avertissement


			◻ B.	Le blâme


			◻ C.	L’exclusion temporaire de fonctions d’une durée maximale de 3 jours


			
	52.	En cas de suspension administrative, l’agent :



			◻ A.	Continue de percevoir son traitement indiciaire


			◻ B.	Perçoit un demi-traitement


			◻ C.	Ne perçoit plus aucun traitement


			
	53.	L’entretien professionnel dans la fonction publique a pour objet :



			◻ A.	D’examiner périodiquement avec le chef de service les conditions de travail


			◻ B.	D’évaluer le travail de l’année écoulée et de fixer des objectifs pour l’année à venir


			◻ C.	Une procédure permettant aux fonctionnaires et agents publics de prévenir un contentieux


			
	54.	Quels textes régissent le statut des fonctionnaires de l’État ?



			◻ A.	La loi du 13 juillet 1983 et la loi du 11 janvier 1984


			◻ B.	La loi du 13 juillet 1983 et la loi du 26 janvier 1984


			◻ C.	La loi du 11 janvier 1984 et la loi du 9 janvier 1986


			
	55.	Au 31 décembre 2017, au sein de la fonction publique d’État, la catégorie A représente environ :



			◻ A.	36 % des agents


			◻ B.	46 % des agents


			◻ C.	56 % des agents


			
	56.	Au 31 décembre 2017, le pourcentage de femmes au sein de la fonction publique est d’environ :



			◻ A.	62 %


			◻ B.	52 %


			◻ C.	42 %


			
	57.	La nomination d’un fonctionnaire se traduit juridiquement par :



			◻ A.	La signature d’un contrat de travail


			◻ B.	La signature d’un contrat d’engagement de servir l’État


			◻ C.	Un acte de nomination unilatéral


				58.	Avant la loi de transformation de la fonction publique, les employeurs publics avaient la possibilité de recruter directement par contrat à durée indéterminée :


			◻ A.	En l’absence de corps de fonctionnaires


			◻ B.	Pour le remplacement momentané de fonctionnaires


			◻ C.	Pour faire face à un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité


			Finances publiques


				59.	Les membres du gouvernement :


			◻ A.	Sont justiciables de la Cour de discipline budgétaire et financière


			◻ B.	Sont justiciables de la Cour de discipline budgétaire et financière dans certains cas énumérés par la loi


			◻ C.	Ne sont pas justiciables de la Cour de discipline budgétaire et financière


			
	60.	Les acteurs des finances publiques sont :



			◻ A.	Les gestionnaires, les comptables, les fournisseurs


			◻ B.	Les ordonnateurs, les comptables, les gestionnaires


			◻ C.	Les prescripteurs, les fournisseurs, les ordonnateurs


			
	61.	Votre régisseur est absent, pour assurer la continuité du service :



			◻ A.	Vous pouvez le remplacer


			◻ B.	Vous pouvez déléguer cette mission à votre adjoint


			◻ C.	Toutes les réponses sont fausses


				62.	La Cour des comptes :


			◻ A.	Vérifie la disponibilité budgétaire


			◻ B.	Contrôle et juge les comptes des comptables publics, contrôle la gestion des ordonnateurs et certifie les comptes de l’État


			◻ B.	Valide les plafonds de crédits et d’effectifs


				63.	À quoi correspond la gestion de fait ?


			◻ A.	Aux opérations dont les comptables publics sont chargés


			◻ B.	À l’ordre donné par l’ordonnateur au comptable de payer une dépense


			◻ C.	Au maniement de deniers publics par une personne qui n’a pas la qualité de comptable public


			
	64.	Le caractère libératoire du règlement d’une dette publique signifie que :



			◻ A.	Le paiement est fait au profit du créancier ou de son représentant qualifié


			◻ B.	Le paiement dégage le comptable public de toute responsabilité


			◻ C.	Le règlement est effectué par virement bancaire


			
	65.	S’agissant des finances publiques des pays membres, le traité de Maastricht de 1992 fixe les critères de convergence suivants :



			◻ A.	Un déficit public annuel inférieur à 6 % du PIB, une dette publique inférieure à 90 % du PIB


			◻ B.	Un déficit public annuel inférieur à 5 % du PIB, une dette publique inférieure à 40 % du PIB


			◻ C.	Un déficit public annuel inférieur à 3 % du PIB, une dette publique inférieure à 60 % du PIB


			
	66.	Quel grand principe budgétaire a été consacré par la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001 ?



			◻ A.	Le principe d’annualité


			◻ B.	Le principe de sincérité


			◻ C.	Le principe d’unité


			
	67.	La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) est :



			◻ A.	Une taxe additionnelle à la TVA sur certains produits et services uniquement


			◻ B.	Une des composantes de l’impôt sur les sociétés


			◻ C.	Une des composantes de la contribution économique territoriale


			
	68.	Le premier budget de l’État voté et exécuté selon les principes de la LOLF est :



			◻ A.	Le budget de l’année 2001


			◻ B.	Le budget de l’année 2006


			◻ C.	Le budget de l’année 2010


			
	69.	Le système des autorisations d’engagement et des crédits de paiement :



			◻ A.	Est étendu à l’ensemble des dépenses des programmes budgétaires


			◻ B.	Ne s’applique qu’aux opérations d’investissement


			◻ C.	N’est applicable qu’aux dépenses de fonctionnement courant


			
	70.	Quel a été le budget de l’État en 2017 ?



			◻ A.	25,34 milliards d’euros de recettes et 32,67 milliards d’euros de dépenses


			◻ B.	253,4 milliards d’euros de recettes et 326,7 milliards d’euros de dépenses


			◻ C.	2 534 milliards d’euros de recettes et 3 267 milliards d’euros de dépenses


				71.	La contribution économique territoriale :


			◻ A.	Est en vigueur depuis 2015


			◻ B.	Est affectée aux seuls départements


			◻ C.	Se substitue à la taxe professionnelle


			
	72.	Un document orange présente :



			◻ A.	Une politique interministérielle concernant plusieurs programmes


			◻ B.	L’effort financier de l’État dans un domaine d’intervention donné, effort partagé par plusieurs ministères


			◻ C.	L’ensemble des moyens regroupés au sein d’une mission et alloués à une politique publique


				73.	La LOLF prévoit la possibilité de modifier la répartition des crédits entre des programmes de deux ministères distincts par :


			◻ A.	Un décret modificatif


			◻ B.	Un décret de transfert


			◻ C.	Un décret de virement


				74.	Les montants encaissés au titre des contrôles fiscaux de l’année 2018 se sont élevés à environ :


			◻ A.	9 milliards d’euros


			◻ B.	17 milliards d’euros


			◻ C.	25 milliards d’euros


			
	75.	À quel pourcentage du PIB, correspond, fin 2018, le montant de la dette des administrations de sécurité sociale, au sens du traité de Maastricht ?



			◻ A.	31 % du PIB


			◻ B.	19 % du PIB


			◻ C.	9 % du PIB


			
	76.	Quel article de la Constitution du 4 octobre 1958 prévoit le vote des projets de loi de finances par le Parlement ?



			◻ A.	L’article 39


			◻ B.	L’article 45


			◻ C.	L’article 47


			
	77.	Les projets de lois de finances doivent être déposés :



			◻ A.	En priorité à l’Assemblée nationale


			◻ B.	En priorité au Sénat


			◻ C.	À l’Assemblée nationale ou au Sénat, comme les projets de lois ordinaires


			
	78.	L’article 40 de la Constitution interdit aux amendements parlementaires :



			◻ A.	D’augmenter les ressources publiques


			◻ B.	De diminuer les charges publiques


			◻ C.	D’aggraver les charges publiques


				79.	Le principe de non-affectation implique que :


			◻ A.	Toute recette doit être recouvrée en vertu d’une autorisation budgétaire


			◻ B.	Toute dépense du budget doit pouvoir être financée par toute recette


			◻ C.	Toute dépense du budget doit être financée par une recette particulière


			
	80.	Quel organe certifie la sincérité budgétaire des comptes de l’État ?



			◻ A.	Le Haut Conseil des finances publiques


			◻ B.	Le Conseil constitutionnel


			◻ C.	La Cour des comptes


			Organisation, fonctionnement et politiques des institutions européennes


			
	81.	Quel pays n’est pas candidat à l’entrée dans l’Union européenne ?



			◻ A.	L’Islande


			◻ B.	La Macédoine du Nord


			◻ C.	La Serbie


			
	82.	Quel État ne fait pas partie de l’espace Schengen ?



			◻ A.	La Croatie


			◻ B.	Le Danemark


			◻ C.	La Suisse


			
	83.	Quelle est la date de la « déclaration Schumann » ?



			◻ A.	27 mars 1957


			◻ B.	18 avril 1951


			◻ C.	9 mai 1950


			
	84.	Quel traité a donné naissance à l’Union européenne ?



			◻ A.	Le traité de Lisbonne


			◻ B.	Le traité de Maastricht


			◻ C.	Le traité de Rome


			
	85.	Quelle institution n’est pas une institution de l’Union européenne ?



			◻ A.	La Banque centrale européenne


			◻ B.	Le Conseil européen


			◻ C.	Le Conseil de l’Europe


			
	86.	Le président du Conseil européen :



			◻ A.	Est élu par le Conseil européen, à la majorité qualifiée, pour deux ans et demi renouvelables une fois


			◻ B.	Est élu par le Parlement européen, à la majorité absolue, pour cinq ans


			◻ C.	Est désigné pour une présidence tournante de six mois


			
	87.	Les dépenses du budget de l’Union européenne sont réparties entre :



			◻ A.	Dépenses certaines et dépenses optionnelles


			◻ B.	Dépenses opérationnelles et dépenses de fonctionnement


			◻ C.	Dépenses d’investissement et dépenses de fonctionnement


			
	88.	Quel est le principal outil financier de mise en œuvre de la politique de cohésion européenne sur le territoire français ?



			◻ A.	Le Fonds social européen (FSE)


			◻ B.	L’Initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ)


			◻ C.	Le Fonds européen de développement régional (FEDER)


			
	89.	Qui pose les questions préjudicielles renvoyées à la Cour de Justice de l’Union européenne ?



			◻ A.	Les États membres de l’Union européenne


			◻ B.	Les juridictions nationales


			◻ C.	Tout justiciable


			
	90.	Selon la procédure législative ordinaire prévue à l’article 289 § 1 TFUE :



			◻ A.	Le Parlement européen et le Conseil adoptent ensemble sur un pied d’égalité un acte législatif


			◻ B.	Le Parlement européen a le dernier mot pour l’adoption d’un acte législatif


			◻ C.	Le Parlement européen n’a qu’un pouvoir consultatif dans l’adoption d’un acte législatif


			
	91.	Après le Brexit, combien de députés composeront le Parlement européen ?



			◻ A.	751


			◻ B.	750


			◻ C.	705


			
	92.	L’article 17 TUE stipule que la Commission européenne :



			◻ A.	« Met en œuvre les actes législatifs contraignants »


			◻ B.	« Contrôle le Parlement européen »


			◻ C.	« Veille à l’application des traités »


			
	93.	La durée du mandat de la Commission européenne est de :



			◻ A.	6 ans


			◻ B.	5 ans


			◻ C.	4 ans


			
	94.	La Commission européenne est-elle obligée de démissionner si une motion de censure est adoptée par le Parlement européen ?


			◻ A.	Oui


			◻ B.	Non


			◻ C.	Il n’existe pas de motion de censure dans le droit de l’Union européenne


			
	95.	Quel est le nom du président actuel du Parlement européen ?



			◻ A.	Charles MICHEL


			◻ B.	David SASSOLI


			◻ C.	Jan ZAHRADIL


			
	96.	En 2019 le budget de l’Union européenne (crédits d’engagement) s’élève à :



			◻ A.	222,7 milliards d’euros


			◻ B.	165,8 milliards d’euros


			◻ C.	138,4 milliards d’euros


			
	97.	Lorsque le Conseil vote sur une proposition de la Commission, la majorité qualifiée est atteinte si :


			◻ A.	55 % des États membres ont exprimé un vote favorable et la proposition est soutenue par des États membres représentant au moins 65 % de la population totale de l’UE


			◻ B.	La majorité absolue des États membres a exprimé un vote favorable et la proposition est soutenue par des États membres représentant au moins la moitié de la population totale de l’UE


			◻ C.	Les deux tiers des États membres ont exprimé un vote favorable


			
	98.	Lequel de ces territoires n’est pas un pays et territoire d’outre-mer (PTOM) ?



			◻ A.	La Polynésie française


			◻ B.	Saint-Barthélemy


			◻ C.	Mayotte


			
	99.	L’arrêt CJCE, 11 juillet 1974, Darsonville définit une mesure d’effet équivalent à une restriction quantitative comme étant :



			◻ A.	Toute réglementation commerciale des États membres, susceptible d’entraver directement ou indirectement, actuellement ou potentiellement le commerce intracommunautaire


			◻ B.	Toute réglementation commerciale des États membres, susceptible de restreindre directement ou indirectement, actuellement ou potentiellement la concurrence sur un marché de produits


			◻ C.	Toute pratique d’une entreprise, susceptible d’entraver directement ou indirectement, actuellement ou potentiellement le commerce intracommunautaire


			
100.	La directive Seveso porte sur les établissements :



			◻ A.	Agricoles


			◻ B.	De tourisme


			◻ C.	Classés à haut risque industriel


			
101.	L’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne :



			◻ A.	Prévoit le champ d’application de la Charte


			◻ B.	Garantit le droit à un recours effectif


			◻ C.	Garantit le droit au respect de sa vie privée


			
102.	La Cour européenne des droits de l’homme est composée de :



			◻ A.	28 juges


			◻ B.	47 juges


			◻ C.	48 juges


			
103.	Les juges siégeant à la Cour européenne des droits de l’homme sont :



			◻ A.	Désignés par chacun des États membres du Conseil de l’Europe


			◻ B.	Nommés par le président de la Cour après examen de leur candidature par l’assemblée plénière des juges de la Cour


			◻ C.	Élus par l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, sur proposition des États membres


			Culture numérique


			
104.	Je peux utiliser un visuel trouvé sur les moteurs de recherche pour un journal interne :



			◻ A.	Si c’est pour une utilisation interne à l’administration publique


			◻ B.	Si c’est pour un site qui n’a pas de vocation commerciale


			◻ C.	Si j’ai l’autorisation de l’auteur


			
105.	Qu’est-ce qu’une donnée ouverte (en anglais « open data ») ?



			◻ A.	Une information qui a vocation à être librement accessible et réutilisable


			◻ B.	Une définition en ligne modifiable par tout internaute


			◻ C.	Un système de partage libre de données en ligne


			
106.	Qu’est-ce qu’une adresse IP ?



			◻ A.	Un nom de domaine attribué à chaque machine


			◻ B.	Une adresse attribuée à chaque machine


			◻ C.	Une adresse attribuée à un compte de messagerie


			107.	Qu’est-ce que le protocole HTTP ?


			◻ A.	Un moyen permettant au client et au serveur d’échanger


			◻ B.	Une adresse attribuée à une machine afin qu’elle puisse être identifiée


			◻ C.	Un langage permettant d’intégrer des liens vers d’autres ressources


			
108.	Qu’est-ce qu’un navigateur web ?



			◻ A.	Une forme particulière de jeu vidéo


			◻ B.	Un moteur de recherche permettant d’établir une liste de ressources consultables


			◻ C.	Un logiciel présent sur une machine permettant d’exécuter des demandes de consultation de ressources


			109.	Qu’est-ce qu’un cookie ?


			◻ A.	Une application permettant de déchiffrer un courriel entrant sur une machine


			◻ B.	Une application permettant de crypter une ressource lorsqu’elle circule sur les réseaux


			◻ C.	Un fichier qui contient une donnée qui sera enregistrée sur la machine du client à la demande du serveur


			
110.	Dans un logiciel de traitement de texte, une table des matières peut être créée :



			◻ A.	Par le copier/coller des titres du document


			◻ B.	Par l’insertion de la table des matières automatique à partir des titres mis en forme à l’aide des styles


			◻ C.	Par l’affichage du volet de navigation


			
111.	Qu’est-ce qu’un cloud (en français « nuage ») hybride ?



			◻ A.	L’utilisation de cloud privé et public


			◻ B.	Un cloud partagé entre plusieurs pays


			◻ C.	Le fonctionnement du cloud avec des énergies renouvelables


			
112.	La désignation d’un délégué à la protection des données est-elle obligatoire au sein des organismes et autorités publics ?



			◻ A.	Oui


			◻ B.	Non


			◻ C.	Elle est fortement recommandée


			
113.	Une adresse courriel est une donnée :



			◻ A.	Exploitable librement


			◻ B.	À caractère personnel


			◻ C.	À caractère personnel si elle permet d’identifier directement son propriétaire


			
114.	La loi no 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles fixe la majorité numérique, c’est-à-dire l’âge à partir duquel un enfant peut consentir seul au traitement de ses données et de son image, à :



			◻ A.	14 ans


			◻ B.	15 ans


			◻ C.	16 ans


			
115.	La création d’un traitement automatisé de données nominatives est subordonnée à :



			◻ A.	La déclaration à la CNIL


			◻ B.	L’accord de la CNIL


			◻ C.	La nomination d’un responsable de la sécurité informatique


			
116.	Quelle action constitue une opération de traitement automatisé de données personnelles ?



			◻ A.	Répertorier les noms de rue d’une commune


			◻ B.	Consigner dans un fichier informatique les adresses postales d’entreprises


			◻ C.	Collecter les coordonnées de prospects via un questionnaire papier


			
117.	Qu’est-ce que la neutralité de l’internet ?



			◻ A.	Le traitement égal de tous les paquets de données par le réseau


			◻ B.	Le fait que des plateformes ou gestionnaires de serveurs refusent de communiquer des données personnelles aux autorités publiques


			◻ C.	L’interdiction posée par certains réseaux sociaux de payer des publicités à caractère politique


			
118.	Qu’est-ce que la fracture numérique ?



			◻ A.	L’absence de dématérialisation des services publics


			◻ B.	L’indisponibilité occasionnelle du réseau internet sur un territoire


			◻ C.	L’existence de disparités d’accès aux technologies informatiques


			119.	L’acronyme HADOPI signifie :


			◻ A.	Haute Autorité pour la diffusion des œuvres protégées sur internet


			◻ B.	Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet


			◻ C.	Haute Autorité de défense des œuvres et de la propriété intellectuelle


			
120.	Le droit à la déconnexion est :



			◻ A.	La possibilité pour un employeur de mettre fin à la connexion sur internet d’un agent pour des motifs déontologiques


			◻ B.	Le droit pour un agent d’être en télétravail sans avoir accès systématiquement à un poste informatique


			◻ C.	Le droit pour un agent de ne pas être en permanence joignable pour des motifs liés à l’exécution de son travail


			Correction du QCM n° 1 ➪ Concours IRA 2020-1


			
Culture administrative et juridique


			01.B.	Le Conseil constitutionnel comprend neuf membres, dont le mandat dure neuf ans et n’est pas renouvelable. Le Conseil constitutionnel se renouvelle par tiers tous les trois ans. Trois des membres sont nommés par le Président de la République, trois par le président de l’Assemblée nationale, trois par le président du Sénat (Constit., art. 56).


			02.C.	Le Conseil constitutionnel a été institué par la Constitution de la Ve République, en date du 4 octobre 1958. Régulateur du fonctionnement des pouvoirs publics et juridiction aux compétences variées, il a notamment la charge du contrôle de conformité de la loi à la Constitution. Le Conseil constitutionnel est ainsi juge de la constitutionnalité des lois.


			03.C.	Les projets et propositions de loi sont envoyés pour examen à l’une des commissions permanentes dont le nombre est limité à huit dans chaque assemblée (Constit., art. 43).


			04.A.	Le Sénat compte actuellement 348 sénateurs et l’Assemblée nationale 577 députés. La France compte ainsi 925 parlementaires.


			05.B.	La Constitution de la Ve République a été promulguée le 4 octobre 1958.


			06.C.	L’élection du Président de la République au suffrage universel direct sous la constitution de la Ve République a été mise en place par la loi constitutionnelle no 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l’élection du Président de la République au suffrage universel.


			07.A.	La commission mixte paritaire (CMP) comprend sept députés et sept sénateurs, auxquels s’ajoutent autant de membres suppléants. La CMP intervient dans le processus législatif français lorsque l’Assemblée nationale et le Sénat sont en désaccord sur un projet ou une proposition de loi. La CMP est donc chargée de trouver un texte de compromis entre les deux Assemblées. Si la CMP ne parvient pas à l’adoption d’un texte commun, le Gouvernement peut alors, après une nouvelle lecture par l’Assemblée nationale et par le Sénat, demander à l’Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l’Assemblée nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la CMP, soit le dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant par un ou plusieurs des amendements – adoptés par le Sénat (Constit., art. 45).


			08.C.	Sur la proposition du Premier ministre, le Président de la République nomme les autres membres du Gouvernement et met fin à leurs fonctions (Constit., art. 8).


			09.A.	L’article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958 proclame : « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. ».


			10.C.	« Lorsque les institutions de la République, l’indépendance de la Nation, l’intégrité de son territoire ou l’exécution de ses engagements internationaux sont menacés (1) d’une manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu, le Président de la République prend les mesures exigées par ces circonstances, après consultation officielle du Premier ministre, des Présidents des Assemblées ainsi que du Conseil constitutionnel. » (Constit., art. 16).


			(1) : Cet article fut originellement publié avec une faute d’orthographe. Le terme « menacés » devrait en effet s’écrire « menacées ».


			11.B.	La Charte des droits fondamentaux de l’UE, telle que proclamée solennellement une première fois le 7 décembre 2000 à Nice par les présidents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission européenne et telle qu’adaptée le 12 décembre 2007 à Strasbourg, n’appartient pas au « bloc de constitutionnalité ». Cette expression désigne l’ensemble de normes et principes à valeur constitutionnelle auquel se réfère le Conseil constitutionnel pour exercer le contrôle de constitutionnalité et comprend outre la Constitution du 4 octobre 1958, par exemple la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 ou encore le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946.


			12.C.	Le Conseil constitutionnel comprend neuf membres, dont le mandat dure neuf ans et n’est pas renouvelable (Constit., art. 56).


			13.A.	La loi no 2019-753 du 22 juillet 2019 est à l’origine de l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT). Il s’agit d’une institution nationale publique créée sous la forme d’un établissement public de l’État (CGCT, art. L. 1231-1). Les missions de l’ANCT consistent à rapprocher l’État des collectivités territoriales en facilitant notamment leurs projets et l’accès aux ressources pour y parvenir.


			14.B.	Les métropoles sont des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre créées par la loi RCT de décembre 2010 et modifiées par la loi MAPTAM de janvier 2014.


			15.C.	Le Conseil économique, social et environnemental est un organe consultatif. Il peut notamment être consulté par le Gouvernement et le Parlement sur tout problème de caractère économique, social ou environnemental (Constit., art. 69).


			16.B.	La CADA est l’acronyme de la commission d’accès aux documents administratifs. Créée par la loi no 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal, la CADA est une autorité administrative indépendante chargée de veiller à la liberté d’accès aux documents administratifs et aux archives publiques ainsi qu’à la réutilisation des informations publiques.


			17.A.	Les Cours administratives d’appel ont été créées par la loi no 87-1127 du 31 décembre 1987 portant réforme du contentieux administratif.


			18.C.	Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux Assemblées du Parlement en vue de l’adoption d’un texte identique (Constit., art. 45).


			19.B.	Le secrétaire général du gouvernement (SGG) est un haut fonctionnaire français issu des rangs du Conseil d’État. Placé auprès du Premier ministre, le SGG est en charge de s’assurer de la bonne coordination du travail gouvernemental, de l’assistance juridique au Gouvernement, et de la tutelle et de la coordination des services qui lui sont rattachés.


			20.A.	Les membres du conseil départemental, plus communément dénommés les conseillers départementaux, sont élus lors des élections départementales au suffrage universel direct (anciennement dénommées les élections cantonales). La loi no 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires a complètement refondu le mode de scrutin qui s’applique désormais dans le cadre des élections départementales. L’élection départementale se déroule dans le cadre du canton dans lequel sont élus au scrutin majoritaire pour 6 ans deux conseillers départementaux à parité homme/femme.


			21.B.	La loi constitutionnelle no 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République procède à la consécration constitutionnelle de la collectivité territoriale régionale.


			22.C.	Une circulaire est valide si elle est publiée dans les conditions et selon les modalités prévues par le Code des relations entre le public et l’administration (CRPA, art. L. 312-2 à D. 312-11). Les circulaires sont d’ailleurs réputées abrogées si elles n’ont pas été publiées (CRPA, art. L. 312-2).


			23.A.	L’agent judiciaire de l’État a pour fonction de représenter l’État devant les tribunaux judiciaires pour le recouvrement des créances de l’État. Depuis 1998, cette fonction est dévolue au directeur des affaires juridiques des ministères financiers.


			24.C.	Au 1er janvier 2019, la France comptait 21 métropoles, 13 communautés urbaines, 223 communautés d’agglomération et 1 001 communautés de communes. Au 1er janvier 2023, la France comptait 21 métropoles, 14 communautés urbaines, 227 communautés d’agglomération et 992 communautés de communes.


			25.B.	La Cour des comptes assiste le Parlement dans le contrôle de l’action du Gouvernement. Elle assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances et de l’application des lois de financement de la sécurité sociale ainsi que dans l’évaluation des politiques publiques (Constit., art. 47-2).


			26.A.	La direction des services départementaux de l’Éducation nationale ne figure pas parmi les directions départementales interministérielles. Le ministère de l’Éducation nationale dispose d’une administration déconcentrée propre qui lui permet d’être présent sur l’ensemble du territoire national. L’organisation des services déconcentrés du ministère de l’Éducation nationale s’articule autour de 18 régions académiques, 30 académies et 97 directions des services départementaux de l’Éducation nationale.


			27.B.	La Commission nationale de concertation en matière locative est un organe institué auprès du ministre chargé de la Construction et de l’Habitation par l’article 41 de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986 dite « loi Méhaignerie ». Elle comprend notamment des représentants des organisations représentatives au plan national de bailleurs, de locataires et de gestionnaires. La Commission nationale de concertation en matière locative a pour mission générale, par ses études, avis et propositions, de contribuer à l’amélioration des rapports entre bailleurs et locataires. Elle est notamment consultée pour avis sur des projets de décrets ou d’arrêtés. Elle a pour mission particulière de conclure des accords collectifs de location.


			28.A.	La loi NOTRe d’août 2015 est venue renforcer les compétences économiques de la région puisque cette loi confère depuis lors aux conseils régionaux une compétence exclusive en matière de développement économique. À ce titre, chaque région élabore un schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) qui définit les orientations en matière d’aides aux entreprises, de soutien à l’internationalisation, d’aides à l’investissement immobilier et à l’innovation des entreprises. Le SRDEII définit également les orientations en matière d’attractivité du territoire régional et de développement de l’économie solidaire. La région dispose également d’une compétence exclusive pour définir les aides et les régimes d’aides générales (subventions, prêts, avances remboursables…) en faveur de la création ou de l’extension d’activités économiques ou des entreprises en difficulté (à l’exception des aides en matière d’immobilier d’entreprise qui relève de la compétence des communes ou des EPCI) (CGCT, art. L. 1511-2). La région a pour mission, dans le respect des attributions des départements et des communes et, le cas échéant, en collaboration avec ces collectivités et avec l’État, de contribuer au développement économique, social et culturel de la région notamment par une participation volontaire au financement d’équipements collectifs présentant un intérêt régional direct, la réalisation d’équipements collectifs présentant un intérêt régional direct, le financement des voies et des axes routiers qui, par leurs caractéristiques, constituent des itinéraires d’intérêt régional, la participation au capital de sociétés commerciales, le soutien et la participation au pilotage des pôles de compétitivité ou encore l’attribution d’aides à des actions collectives au bénéfice de plusieurs entreprises (CGCT, art. L. 4211-1).


			29.C.	Le comité de l’administration régionale (CAR) regroupe notamment autour du préfet de région les préfets de département, les directeurs régionaux de l’État, le directeur général de l’ARS, le directeur régional des Finances publiques ainsi que le Recteur de la région académique. Véritable « conseil d’administration » de l’État en région, le CAR est une instance collégiale où s’élabore la stratégie de l’État en région et où les moyens de l’État sont répartis en fonction des priorités.


			30.B.	Selon l’arrêt du Tribunal des conflits de mars 1996 Berkani (TC, 25 mars 1996, Préfet de la région Rhône-Alpes c. Conseil de prud’hommes de Lyon (Berkani), 03000), les personnels non statutaires travaillant pour le compte d’un service public administratif sont des agents contractuels de droit public quel que soit leur emploi. Les contentieux concernant ces agents relèvent donc de la compétence du juge administratif.


			31.A.	Bien souvent l’entrée en vigueur d’un acte administratif et l’opposabilité d’un acte administratif sont confondues. Or, il s’agit bien de deux processus bien distincts. L’entrée en vigueur d’un acte administratif correspond à la date à laquelle cet acte entre dans l’ordonnancement juridique et commence à produire ses effets à l’égard de l’administration. L’opposabilité d’un acte administratif correspond quant à elle à la date à laquelle l’acte entré en vigueur produit ses effets à l’égard des tiers. En principe, un acte favorable à un administré produit ses effets dès son entrée en vigueur. Entrée en vigueur et opposabilité sont alors concomitantes. Il en va différemment d’un acte administratif défavorable qui ne devient opposable à son destinataire qu’à compter de sa notification en cas de décision individuelle ou de sa publication en cas d’acte réglementaire. En réponse à ce QCM, pour qu’un acte administratif unilatéral individuel soit opposable, celui-ci doit avoir en principe fait l’objet d’une notification à l’intéressé.


			32.C.	Même si les collectivités territoriales s’administrent librement (Constit., art. 72), elles n’en restent pas moins soumises à des contrôles. En vertu du principe d’indivisibilité de la République, les actes des collectivités territoriales doivent respecter l’ordre juridique français. Seul le juge administratif peut annuler les actes des collectivités territoriales dans le cadre d’un recours pour excès de pouvoir, soit à la demande d’une personne intéressée soit sur déféré du représentant de l’État (le préfet de département).


			33.B.	L’entrée en vigueur d’un acte administratif réglementaire est subordonnée à l’accomplissement de formalités adéquates de publicité, notamment par la voie, selon les cas, d’une publication ou d’un affichage, sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires ou instituant d’autres formalités préalables (CRPA, art. L. 221-2).


			34.C.	Le privilège du préalable est une règle fondamentale du droit public consacrée par le Conseil d’État (CE, Ass., 2 juillet 1982, Huglo, 25288) qui confère à l’administration un pouvoir exorbitant du droit commun. L’administration doit disposer des moyens nécessaires pour accomplir sa mission, qui est la satisfaction de l’intérêt général. Une telle exigence implique qu’aucun intérêt particulier ne puisse venir entraver les décisions prises par l’administration à cette fin. L’administration ne peut renoncer au privilège du préalable et demander au juge de prendre une décision à sa place (CE, 30 mai 1913, Préfet de l’Eure). L’utilisation du privilège du préalable est donc pour l’administration une obligation et l’accord préalable du juge n’est donc pas nécessaire lorsqu’elle dispose du pouvoir de contraindre une personne privée (pour une application plus récente v., CE, 24 février 2016, Département de l’Eure, 395194).


			35.B.	Comme en droit civil, l’engagement de la responsabilité de l’administration repose sur trois conditions cumulatives : l’existence d’un préjudice, un fait générateur et enfin un lien de causalité entre le préjudice et le fait générateur.


			36.A.	Les projets de loi sont délibérés en Conseil des ministres après avis du Conseil d’État et déposés sur le bureau de l’une des deux Assemblées (Constit., art. 39). Les projets d’ordonnances et de décrets imprimés sur un papier de couleur rose sont également (et obligatoirement) soumis à la section consultative compétente du Conseil d’État.


			37.C.	La clause générale de compétence est un principe selon lequel une collectivité territoriale dispose d’une capacité d’intervention générale dès lors qu’il existe un intérêt public local et que le domaine d’intervention projeté ne relève pas d’une compétence exclusive de l’État ou d’une autre collectivité territoriale. Aujourd’hui, seules les communes peuvent se prévaloir de ce principe. En effet, la loi NOTRe d’août 2015 a profondément modifié les compétences des collectivités territoriales en supprimant cette clause générale de compétence au profit des départements et des régions. De fait, et depuis l’entrée en vigueur de cette loi, les départements et les régions ne peuvent plus désormais intervenir que dans les seuls domaines de compétences que la loi leur attribue.


			38.B.	Le Conseil d’État est compétent, aux termes des dispositions de l’article L. 311-3, du Code de justice administrative, pour se prononcer en premier et dernier ressort sur les élections des représentants au Parlement européen, les élections régionales, les élections à l’Assemblée de Corse, les élections aux assemblées de certaines collectivités d’outre-mer et les élections à l’Assemblée des Français de l’étranger.


			39.A.	Il revient au préfet de département d’assurer le contrôle de légalité des actes des collectivités territoriale. Il vérifie ainsi la conformité des actes pris par les collectivités territoriales et leurs établissements publics avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Plus particulièrement, l’article 10 du décret no 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements dispose : « le préfet de département assure le contrôle administratif du département, des communes, des établissements publics locaux et des établissements publics interdépartementaux qui ont leur siège dans le département. Il veille à l’exercice régulier de leurs compétences par les autorités du département et des communes. Il assure également […] le contrôle administratif des établissements et organismes publics de l’État dont l’activité ne dépasse pas les limites du département. ».


			40.C.	Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie (Constit., art. 55).


			41.B.	Le Défenseur des droits veille au respect des droits et libertés par les administrations de l’État, les collectivités territoriales, les établissements publics, ainsi que par tout organisme investi d’une mission de service public (Constit., art. 71-1). Le Défenseur des droits peut procéder à la résolution amiable des différends portés à sa connaissance, par voie de médiation (loi organique no 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits, art. 26). Quant au Médiateur de la République et au Défenseur des enfants, ces autorités administratives indépendantes ont été toutes deux remplacées en 2011 par le Défenseur des droits (loi organique no 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits, art. 44).


			42.B.	La RAEP (ou reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle), a été introduite dans la fonction publique par la loi no 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique. Elle constitue une épreuve qu’on peut retrouver dans les concours internes et 3e concours des trois versants de la fonction publique. Elle peut également être utilisée dans des processus de mobilité interservices. Plus qu’un simple curriculum vitae, le dossier RAEP retrace et détaille les formations (scolaire, universitaire, formation initiale et formation continue), les expériences professionnelles et extraprofessionnelles (monde associatif, activité bénévole…) (middle skills), les aptitudes professionnelles développées (mad skills, hard skills) et les motivations d’un agent public. La RAEP qui ne doit pas être confondue avec validation des acquis de l’expérience (VAE).


			43.A.	L’abandon de poste peut être un mode de cessation d’activité de l’agent public. L’abandon de poste se caractérise par une absence volontaire, prolongée, continue et injustifiée d’un agent public à son poste de travail et par le fait qu’il ne répond pas à une mise en demeure de son administration employeur de reprendre ses fonctions. Le juge administratif a défini l’abandon de poste ainsi : « lorsque l’agent ne s’est ni présenté ni n’a fait connaître à l’administration aucune intention avant l’expiration du délai fixé par la mise en demeure, et en l’absence de toute justification d’ordre matériel ou médical, présentée par l’agent, de nature à expliquer le retard qu’il aurait eu à manifester un lien avec le service, cette administration est en droit d’estimer que le lien avec le service a été rompu du fait de l’intéressé » (Conseil d’État, 10 octobre 2007, 271020). L’abandon de poste constitue un manquement à l’obligation de servir. L’agent qui se place dans une telle situation est considéré comme renonçant délibérément aux garanties liées à son statut. L’administration n’est dès lors pas soumise aux formalités obligatoires prévues en cas de procédure disciplinaire (entretien préalable, consultation du conseil de discipline). La radiation des cadres (pour un fonctionnaire) ou des effectifs (pour un contractuel) peut en conséquence être prononcée.


			44.C.	Un fonctionnaire titulaire qui travaille dans la fonction publique de l’État est en droit de démissionner. La démission ne peut résulter que d’une demande écrite de l’intéressé marquant sa volonté non équivoque de cesser ses fonctions. La décision de l’administration doit intervenir dans les 4 mois suivant la réception de la demande de démission. L’absence de réponse de l’administration dans les 4 mois suivant la réception de la demande de démission ne vaut pas décision implicite de rejet de la démission. En revanche, une fois ce délai de 4 mois expiré, si l’administration n’a pris aucune décision, la demande de démission n’est plus valable. Le fonctionnaire qui maintient sa demande doit alors formuler une nouvelle demande de démission. La démission n’a d’effet qu’après acceptation par l’autorité investie du pouvoir de nomination, à la date fixée par cette autorité. La démission du fonctionnaire, une fois acceptée, est irrévocable (CGFP, art. L. 551-1).


			45.B.	Les agents publics, comme tout citoyen, se voient garantir leur liberté d’opinion (CGFP, art. L. 111-1). Il en est de même de leur liberté d’expression même si cette dernière n’est pas garantie en tant que telle par le Statut général des fonctionnaires. En dehors du service, les agents publics ont donc le droit de participer aux élections et aux campagnes électorales qui les précèdent. Ces libertés fondamentales doivent toutefois se concilier avec l’obligation de réserve, d’origine prétorienne, imposant aux agents publics de manifester leurs opinions avec retenue et de faire preuve de modération dans leur comportement et leur expression. Le Conseil d’État a notamment rappelé, dans un arrêt du 10 mars 1971, que « si les fonctionnaires ont, comme tout citoyen, le droit de participer aux élections et à la campagne qui les précède, ils sont tenus de le faire dans des conditions qui ne constituent pas une méconnaissance de leur part de l’obligation de réserve à laquelle ils sont tenus de la part de l’administration » (CE, 10 mars 1971, 6/3 SSR, 78156).


			46.B.	L’agent public exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité (CGFP, art. L. 121-1). Le respect de ces obligations s’impose aux agents publics tant dans le service qu’en dehors du service dans la mesure où des agissements commis même en dehors du service pourraient nuire à l’image de l’administration.


			47.A.	Parmi toutes les sanctions disciplinaires du 1er groupe, à savoir l’avertissement, le blâme et l’exclusion temporaire de fonctions de 1 à 3 jours, seul l’avertissement n’est pas inscrit au dossier de l’agent public. Quant au blâme et à l’exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours, ces sanctions sont automatiquement effacées du dossier au bout de trois ans si aucune sanction n’est intervenue pendant cette période.


			48.A.	Le devoir de réserve est une obligation déontologique des agents publics d’origine jurisprudentielle. L’arrêt Bouzanquet du Conseil d’État de janvier 1935 fut le premier arrêt à consacrer cette obligation de réserve, obligation maintes fois confirmée par la suite par le juge administratif (CE, 11 janvier 1935, Bouzanguet, 40842). Il est d’ailleurs très surprenant qu’une telle obligation n’ait pas reprise ni par la loi Le Pors du 13 juillet 1983 ni même par la loi Déontologie du 20 avril 2016.


			49.C.	Le fonctionnaire est titulaire de son grade qui lui donne vocation à accomplir certaines missions et à occuper des emplois correspondant à un certain niveau de responsabilité. S’il est en droit d’exiger des missions conformes à son grade, il ne peut en revanche se prévaloir d’aucun droit acquis à conserver un emploi déterminé. Le grade est distinct de l’emploi (CGFP, art. L. 411-5).


			50.B.	La loi TFP du 6 août 2019 procède à une réforme des instances de dialogue social dans la fonction publique. Cette loi modifie notamment les prérogatives des commissions administratives paritaires (CAP) qui n’ont désormais plus à connaître des propositions de détachement, de mutation interne, d’avancement de grade et de promotion interne des fonctionnaires (loi TFP, art. 10).


			51.C.	La loi TFP du 6 août 2019 procède à une harmonisation des sanctions disciplinaires au sein des trois versants de la fonction publique (loi TFP, art. 31). Elle a notamment conduit à inclure dans les sanctions disciplinaires des trois fonctions publiques l’exclusion temporaire de fonctions d’une durée de 1 à 3 jours du 1er groupe (loi TFP, art. 31).


			52.A.	Le fonctionnaire, auteur d’une faute grave, qu’il s’agisse d’un manquement à ses obligations professionnelles ou d’une infraction de droit commun, peut être suspendu par l’autorité ayant pouvoir disciplinaire qui saisit, sans délai, le conseil de discipline. Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement, l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement. Sa situation doit être définitivement réglée dans le délai de quatre mois (CGFP, art. L. 531-1).


			53.B.	L’entretien professionnel est individuel, annuel et conduit par le supérieur hiérarchique direct. Il permet de faire un bilan de l’année écoulée. Ce bilan permet de mesurer les résultats professionnels obtenus par l’agent en fonction des objectifs qui lui ont été attribués et à fixer les objectifs pour l’année à venir. L’entretien professionnel porte également sur la manière de servir, les acquis de son expérience professionnelle, ses besoins de formation et ses perspectives d’évolution professionnelle, notamment en termes de mobilité et de carrière. Il donne lieu à un compte rendu, qui est signé par le supérieur hiérarchique direct de l’agent évalué, puis notifié à l’agent, qui peut émettre des observations. Une fois signé par les deux parties, il est versé à son dossier individuel de l’agent public.


			54.B.	Lors du concours IRA 2020-1, le statut des fonctionnaires de l’État était régi par la loi Le Pors du 13 juillet 1983 et par la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État. Ces lois ont été abrogées depuis lors, tout comme la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière. Ces quatre lois ont constitué la partie législative du CGFP jusqu’au 1er mars 2022, soit jusqu’à l’entrée en vigueur de l’ordonnance no 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du CGFP.


			55.C.	Au 31 décembre 2017, la catégorie A représentait environ 56 % des agents de la fonction publique d’État. Au 31 décembre 2021, la catégorie A représentait 52 % des agents de la fonction publique d’État, la catégorie B 24 %, la catégorie C 21 % et la catégorie A+ 4%.


			56.A.	Au 31 décembre 2017, les femmes représentaient 62 % des agents de la fonction publique d’État. Au 31 décembre 2021, elles représentaient 63 % des agents de la fonction publique d’État.


			57.C.	La nomination d’un fonctionnaire se traduit juridiquement par un acte de nomination unilatéral. La nomination est un acte créateur de droits qui a pour effet de conférer la qualité d’agent public à l’intéressé dès la signature de l’arrêté de nomination (CE, 9 décembre 1952, Demoiselle Mattéi, no 7133).


			58.A.	Avant la loi TFP du 6 août 2019, les employeurs publics ne pouvaient recourir à la contractualisation que dans des hypothèses très limitées et notamment pour pourvoir à des fonctions pour lesquelles il n’y avait pas de corps de fonctionnaires. La loi TFP du 6 août 2019 élargit le recours aux contractuels en permettant désormais de recruter des contractuels pour des emplois de direction, pour des contrats de projet et, s’agissant seulement de la fonction publique d’État, pour des emplois permanents de toute catégorie hiérarchique (et non plus seulement de catégorie A).


			
Finances publiques


			59.C.	La CDBF a été supprimée au 1er janvier 2023 (ordonnance no 2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics). Les justiciables devant la CDBF étaient les membres de cabinets ministériels, les fonctionnaires ou agents de l’État, des collectivités locales, des établissements publics et groupements de collectivités locales. Les membres du gouvernement sont justiciables de la Cour de Justice de la République (CJR) qui peut juger tous les membres du gouvernement (Premier ministre, ministres et secrétaires d’État).


			60.B.	L’ordonnance no 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances pose le principe de séparation ordonnateur et comptable public, acteurs des finances publiques, que les gestionnaires publics ont rejoint avec la réforme du régime de responsabilité financière des gestionnaires publics (ordonnance no 2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics).


			61.C.	Seul le mandataire suppléant peut remplacer le régisseur dans ses fonctions en cas d’absence de ce dernier pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel pour une durée ne pouvant excéder deux mois (CGCT, art. R. 1617-5-2-II).


			62.B.	La Cour des comptes a été créée par une loi du 16 septembre 1807. Elle est notamment compétente pour le jugement des comptes des comptables publics, l’examen de la gestion et le contrôle des actes budgétaires des ordonnateurs. La Cour des comptes publie l’acte de certification des comptes de l’État, établi chaque année en application de l’article 58 de la LOLF du 1er août 2001.


			63.C.	La gestion de fait est le maniement de deniers publics par une personne n’ayant pas la qualité de comptable public, il s’agit d’une violation du principe de séparation des ordonnateurs et des comptables. Le juge financier pourra prononcer à l’encontre de la personne reconnue de gestion de fait une sanction pécuniaire à titre personnel (amendes plafonnées à six mois de rémunération, ou un mois pour les infractions formelles).


			64.A.	Le règlement d’une dépense est libératoire lorsqu’il intervient (décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, art. 36) selon l’un des modes de règlement prévus (espèces, chèques, virement bancaire ou tout moyen mis à disposition et accepté) et est opéré au profit du véritable créancier ou de son représentant qualifié. Enfin le comptable public doit s’assurer qu’il n’existe pas d’opposition au paiement des dépenses (décret no 2012-1246, art. 37).


			65.C.	Le traité de Maastricht, signé le 7 février 1992 et appliqué depuis le 1er novembre 1993, institue une UE entre les 12 États membres des Communautés européennes. Le protocole (no 12) sur la procédure concernant les déficits excessifs, annexé aux traités sur lesquels l’Union est fondée, précise ainsi que le déficit public annuel d’un pays membre ne doit pas excéder 3 % du produit intérieur brut (PIB) et que la dette publique (de l’État et des administrations publiques) doit rester quant à elle inférieure à 60 % du PIB. En 1997, le Pacte de stabilité et de croissance instaure, en cas de « déficit excessif au-delà des 3 % », d’éventuelles sanctions financières. Cependant, un dépassement « exceptionnel et temporaire » des critères de Maastricht reste toléré, notamment afin de prendre en compte les réformes structurelles.


			66.B.	Le principe de sincérité budgétaire a été consacré par l’article 32 de la LOLF : « Les lois de finances présentent de façon sincère l’ensemble des ressources et des charges de l’État. Leur sincérité s’apprécie compte tenu des informations disponibles et des prévisions qui peuvent raisonnablement en découler ». Les comptes de l’État doivent donc être réguliers, sincères et donner une image fidèle de son patrimoine et de sa situation financière. Le principe de sincérité budgétaire interdit de présenter dans le projet de loi de finances des charges sous-estimées ou des ressources surestimées.


			67.C.	La loi de finances pour 2010 a créé la contribution économique territoriale (CET) qui remplace la taxe professionnelle sur les équipements et biens mobiliers (TP), à laquelle étaient soumises les entreprises et les personnes physiques ou morales qui exercent une activité professionnelle non salariée. La CET est composée de la cotisation foncière des entreprises (CFE) et de la CVAE. La CVAE concerne les personnes physiques et morales qui exercent en France une activité professionnelle non salariée à titre habituel au 1er janvier de l’année d’imposition, sont imposables à la CFE et réalisent un certain montant de chiffre d’affaires. Elle est calculée sur la valeur ajoutée réalisée par l’entreprise (soit la différence entre le chiffre d’affaires réalisé et les achats de biens et services déductibles).


			68.B.	La loi de finances pour 2006 portant le budget (loi préparée à l’automne 2005) a été la première à être intégralement préparée, adoptée et exécutée selon le nouveau cadre budgétaire instauré par la LOLF. L’article 67 de la LOLF prévoit ainsi son entrée en vigueur le 1er janvier 2005 pour la préparation budgétaire de la LDF.


			69.A.	Dans une loi de finances, la totalité du budget de l’État est répartie par missions et par programmes. Les crédits alloués à chaque mission ou programme du budget général de l’État sont présentés en deux colonnes, les autorisations d’engagement (AE) et les crédits de paiement (CP). Les AE « constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées » (elles peuvent d’échelonner sur plusieurs exercices) ; les CP « constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être ordonnancées ou payées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations budgétaires » (LOLF, art. 8).


			70.B.	Le résultat budgétaire, soit l’exécution budgétaire (et non la prévision budgétaire) a été, en 2017, pour le budget général y compris les fonds de concours (et hors budgets annexes et comptes spéciaux du trésor) de 253, 426 milliards d’euros de recettes et de 326, 774 milliards d’euros de recettes.


			71.C.	La loi de finances pour 2010 a créé la contribution économique territoriale (CET) qui remplace la taxe professionnelle sur les équipements et biens mobiliers (TP), à laquelle étaient soumises les entreprises et les personnes physiques ou morales qui exercent une activité professionnelle non salariée.


			72.A.	Les oranges dits « budgétaires », sont des annexes informatives du budget. Ce sont des documents de politique transversale présentant une vision d’ensemble des politiques publiques, pouvant concerner plusieurs missions ou programmes ou mettre en valeur un aspect particulier des finances publiques. Les « oranges budgétaires » permettent de retracer les crédits de politiques publiques transversales qui ne peuvent être constituées en mission (par exemple politique de la ville, de sécurité routière…).


			73.B.	L’article 12 de la LOLF indique que « des transferts peuvent modifier la répartition des crédits entre programmes de ministères distincts, dans la mesure où l’emploi des crédits ainsi transférés, pour un objet déterminé, correspond à des actions du programme d’origine. Ces transferts peuvent être assortis de modifications de la répartition des emplois autorisés entre les ministères concernés ». La procédure de transfert de crédits permet de transférer des crédits au ministère chargé de l’exécution de la dépense sans modification de l’objet de la dépense. Les crédits transférés correspondent ainsi à une action financée par le programme d’origine. Le transfert reste encadré : il ne se fait qu’entre ministères différents, doit porter sur des crédits évaluatifs, ne peut conduire à créer un programme, ne peut être réalisé au profit du titre 2 (qui représente les dépenses de personnel) à partir d’un autre titre, ne peut conduire à augmenter le plafond des emplois autorisés sur l’ensemble du budget. Le transfert entre budget général et budget annexe ou compte spécial du trésor est interdit.


			74.A.	En 2018, les encaissements à la suite de contrôles fiscaux ont atteint en réalité 7,79 milliards d’euros.


			75.C.	Ce pourcentage de la dette des administrations de sécurité sociale, qui regroupent les hôpitaux, l’ensemble des régimes de Sécurité sociale (régimes de base de sécurité sociale et régimes spéciaux), les régimes de retraite complémentaire, l’assurance chômage et divers organismes sociaux, représentait une dette publique nette de 129,5 milliards d’euros.


			76.C.	L’article 47 de la Constitution prévoit ainsi que : « le Parlement vote les projets de loi de finances dans les conditions prévues par une loi organique. Si l’Assemblée nationale ne s’est pas prononcée en première lecture dans le délai de quarante jours après le dépôt d’un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de quinze jours. Il est ensuite procédé dans les conditions prévues à l’article 45. Si le Parlement ne s’est pas prononcé dans un délai de soixante-dix jours, les dispositions du projet peuvent être mises en vigueur par ordonnance. Si la loi de finances fixant les ressources et les charges d’un exercice n’a pas été déposée en temps utile pour être promulguée avant le début de cet exercice, le Gouvernement demande d’urgence au Parlement l’autorisation de percevoir les impôts et ouvre par décret les crédits se rapportant aux services votés. Les délais prévus au présent article sont suspendus lorsque le Parlement n’est pas en session. La Cour des comptes assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances ».


			77.A.	Le projet de loi de finances de l’année est déposé obligatoirement sur le bureau de l’Assemblée nationale, qui dispose d’une priorité constitutionnelle sur le Sénat, au plus tard le premier mardi d’octobre de l’année précédant celle de l’exécution du budget.


			78.C.	Les propositions et amendements formulés par les membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l’aggravation d’une charge publique (Constit. art. 40).


			79.B.	Le principe de non-affectation vise à éviter que chaque catégorie de recettes soit réservée à la couverture d’une seule catégorie de dépenses. Les dépenses et les recettes sont donc considérées, dans leur globalité, comme deux masses indépendantes, pour une meilleure transparence à l’égard des parlementaires. La LOLF prévoit une série d’exceptions à ce principe : les comptes spéciaux du Trésor, les budgets annexes et trois procédures spécifiques d’affectation (la procédure des fonds de concours qui sont des recettes dont le versement est conditionné à leur affectation à une opération déterminée, la procédure d’affectation de produits destinée à intéresser certains services de l’État aux recettes annexes tirées de leur activité, la procédure de rétablissement de crédits qui permet d’affecter au budget d’un ministère les recettes provenant de la restitution de sommes payées indûment tels les trop-perçus sur une subvention ou les cessions de biens entre services de l’État).


			80.C.	La sincérité budgétaire des comptes de l’État imposée par la jurisprudence du Conseil constitutionnel comme élément d’évaluation constitutionnel des lois de finances, est considérée, avec la LOLF, comme un principe budgétaire s’appliquant aux lois de finances de l’État. Le principe de sincérité a été formalisé par son article 32 ; la Cour des comptes contrôlant le principe de sincérité sur le fond a posteriori.


			
Organisation, fonctionnement et politiques des institutions européennes


			81.A.	Parmi les trois pays mentionnés, c’est l’Islande qui n’est pas candidat à l’adhésion à l’UE. Et pourtant, et à la suite de la crise financière de 2008, l’Islande avait présenté sa candidature à l’adhésion à l’UE en juillet 2009 et débuté des négociations d’adhésion en juillet 20210. Les négociations entre l’UE et l’Islande allaient bon train et le gouvernement islandais avait pour objectif d’adhérer à l’horizon 2013. Les élections législatives islandaises d’avril 2013, et la victoire du Parti de l’indépendance (Sja), principal parti d’opposition de droite, remettent en cause ce calendrier soutenu. La candidature islandaise est tout d’abord gelée par le gouvernement en place en juin 2013. Le gouvernement islandais annonce ensuite la suspension des négociations d’adhésion à l’UE en septembre 2013 avant qu’il ne présente au Parlement islandais un projet de loi visant à retirer la candidature de l’Islande à l’UE en février 2014. L’Islande retire officiellement sa candidature à l’adhésion à l’UE le 12 mars 2015. Quant à la Serbie et à la République de Macédoine du Nord, ces deux pays des Balkans ont désormais ouvert des négociations à l’adhésion avec l’UE, respectivement depuis janvier 2014 et juillet 2022.


			82.A.	Lors du concours IRA 2020-1, la Croatie n’appartenait pas à l’Espace Schengen. C’est désormais chose faite puisque la Croatie a rejoint cet espace de libre circulation des personnes depuis le 1er janvier 2023.


			83.C.	Le 9 mai 1950, Robert Schuman (avec un seul « n » et non deux comme dans l’énoncé du concours IRA 2020-1), alors ministre des Affaires étrangères, fait au nom du gouvernement français et avec l’accord du Chancelier Konrad Adenauer, une déclaration, préparée par Jean Monnet, qu’on dénomme également la déclaration de Paris. À travers cette déclaration, la France « propose de placer l’ensemble de la production franco-allemande de charbon et d’acier sous une Haute Autorité commune dans une organisation ouverte à la participation des autres pays d’Europe […] ». La déclaration Schuman, considérée comme le texte fondateur de la construction européenne, débouchera sur la signature, le 18 avril 1951, du traité de Paris qui institue la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) entre l’Allemagne, la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas. L’Europe supranationale est en marche.


			84.B.	Le traité sur l’Union européenne du 7 février 1992, également dénommé le traité de Maastricht, a donné naissance à l’Union européenne.


			85.C.	Le Conseil de l’Europe n’est pas une institution de l’UE ni même une institution d’ailleurs. Il s’agit en effet d’une organisation intergouvernementale européenne instituée le 5 mai 1949 par le traité de Londres, dont le siège est à Strasbourg, et qui regroupe actuellement 46 États membres (suite à la décision du Comité des Ministres du 16 mars 2022, la Fédération de Russie a cessé d’être un État membre du Conseil de l’Europe) dont les 27 États membres de l’UE. Tous les États membres du Conseil de l’Europe ont signé et ratifié la Convention européenne des droits de l’Homme (CEDH), un traité qui vise à protéger les droits de l’Homme, la démocratie et l’État de droit. La Cour européenne des droits de l’Homme contrôle la mise en œuvre de la CEDH dans les États membres du Conseil de l’Europe. C’est auprès de cette Cour que tous les individus, ressortissants ou non des États parties à la CEDH, peuvent introduire des requêtes dès lors qu’ils estiment qu’un État partie à la Convention a enfreint les droits et libertés garantis par la CEDH. Le Conseil de l’Europe constitue ainsi la principale organisation de défense des droits de l’Homme en Europe. Il s’agit donc de « l’autre Europe » parallèle et complémentaire à l’Union européenne.


			86.A.	Le président du Conseil européen est élu par le Conseil européen à la majorité qualifiée pour une durée de deux ans et demi, renouvelable une fois (TUE, art. 15, § 5).


			87.B.	Les dépenses de l’Union européenne se répartissent entre les dépenses de fonctionnement (c’est-à-dire principalement les salaires et retraites des fonctionnaires européens ainsi que les dépenses liées aux immeubles et au matériel) et les dépenses opérationnelles (c’est-à-dire liées aux actions et politiques de l’UE). Les dépenses opérationnelles de l’UE ont représenté 94 % du budget 2023 et les dépenses de fonctionnement seulement 6 %… ce qui est bien peu comparé aux dépenses de fonctionnement des administrations en France.


			88.C.	Le Fonds européen de développement régional, plus communément appelé FEDER, est l’un des principaux instruments financiers de la politique de cohésion économique, sociale et territoriale de l’UE. Depuis sa création en 1975, le FEDER joue un rôle primordial dans la réduction des disparités économiques, sociales et territoriales des différentes régions européennes.


			89.B.	Le renvoi préjudiciel, prévu à l’article 267, du traité FUE, est un instrument de coopération entre la Cour de Justice de l’Union européenne et les juridictions nationales permettant au juge de l’Union d’assurer, conformément à l’article 19, § 1er, du traité UE, « le respect du droit dans l’interprétation et l’application des traités ».


			90.A.	La procédure législative ordinaire consiste en l’adoption d’un règlement, d’une directive ou d’une décision conjointement par le Parlement européen et le Conseil, sur proposition de la Commission (TFUE, art. 289, § 1er). Cette procédure place donc le Conseil des ministres et le Parlement européen sur un pied d’égalité pour l’adoption d’un acte législatif. La procédure législative ordinaire est définie à l’article 294, du traité FUE.


			91.C.	Le Parlement européen 2019-2024 comptait 705 députés européens (dont 79 députés européens français). L’Assemblée parlementaire 2024-2029, telle qu’issue des élections de juin 2024, compte 720 députés européens (dont 81 députés européens français).


			92.B.	La Commission européenne est notamment chargée de veiller à l’application des traités ainsi que des mesures adoptées par les institutions en vertu de ceux-ci (TUE, art. 17, § 1er).


			93.B.	Le mandat de la Commission européenne est de cinq ans (TUE, art. 17, § 3, al. 1er).


			94.A.	Le Parlement européen peut contraindre la Commission européenne à une démission collégiale en votant une motion de censure à son encontre. Si la motion de censure est adoptée à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés et à la majorité des membres qui composent le Parlement européen, les membres de la Commission européenne doivent alors démissionner collectivement de leurs fonctions et le haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité doit lui aussi démissionner des fonctions qu’il exerce au sein de la Commission européenne. Toutefois, ils restent en fonction et continuent à expédier les affaires courantes la nomination d’un nouveau collège conformément à l’article 17, § 7, du traité UE. Dans une telle hypothèse, le mandat des membres de la Commission nommés pour les remplacer expire à la date à laquelle aurait dû expirer le mandat des membres de la Commission obligés de démissionner collectivement de leurs fonctions. (TFUE, art. 234).


			95.B.	Lors du concours IRA 2020-1, le président du Parlement européen était l’Italien David Sassoli (S&D). Élu le 3 juillet 2019 pour un mandat de deux ans et demi, il décède le 11 janvier 2022 quelques jours avant le terme de son mandat. Il a été remplacé par la Maltaise Roberta Metsola (PPE) pour la fin de la législature 2019-2024.


			96.B.	Le budget général de l’Union européenne pour l’exercice 2019 s’élevait à 165,606 milliards d’euros en crédits d’engagement et à 148,199 milliards d’euros en crédits de paiement. À titre de comparaison, le budget général de l’Union européenne pour l’exercice 2023 s’est élevé à 186,616 milliards d’euros en crédits d’engagement et à 168,648 milliards d’euros en crédits de paiement, ce qui représentait, respectivement, une variation de + 2,4 % et de – 0,3 % par rapport au budget 2022 (budgets rectificatifs compris).


			97.A.	Lorsque le Conseil statue sur proposition de la Commission européenne ou du haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, la majorité qualifiée est atteinte si deux conditions sont remplies : 55 % au moins des membres du Conseil doivent exprimer un vote favorable (soit au minimum 15 voix favorables sur 27) et les États membres constituant cette majorité qualifiée doivent représenter au moins 65 % de la population totale de l’UE (soit au titre de l’année 2023 au moins 290,89 millions de personnes sur un total de 447,53 dans l’UE-27) (TUE, art. 16, § 4, al. 1er).


			98.C.	Mayotte ne fait pas partie des pays et territoires d’outre-mer auxquels s’appliquent les dispositions de la quatrième partie du traité FUE contrairement, pour la France, à la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances, la Polynésie française, les Terres australes et antarctiques françaises (TAAF), les îles Wallis-et-Futuna, Saint-Pierre-et-Miquelon et Saint-Barthélemy (TFUE, annexe II).


			99.A.	C’est dans son arrêt Dassonville du 11 juillet 1974 (et non pas Darsonville comme dans l’énoncé du concours IRA 2020-1) que la Cour de Justice a défini la notion de mesure d’effet équivalent à des restrictions quantitatives à l’importation, au sens de l’article 34, du traité FUE en jugeant que « toute réglementation commerciale des États membres susceptible d’entraver, directement ou indirectement, actuellement ou potentiellement, le commerce intracommunautaire [intra-UE] est à considérer comme une mesure d’effet équivalent à des restrictions quantitatives » au sens de l’article 34, du traité FUE (Cour de Justice, 11 juillet 1974, Dassonville, 8/74).


			100.C.	La directive « Seveso » est un nom générique donné à toute une série de directives européennes adoptées depuis le début des années 1980 qui imposent aux États membres de l’UE d’identifier les sites industriels présentant des risques d’accidents majeurs tant pour l’homme que pour l’environnement, appelés « sites Seveso », et d’y assurer un haut niveau de prévention. La directive « Seveso » tire son nom de la catastrophe de Seveso qui eut lieu en Italie en 1976 et qui a conduit les États européens de l’UE à se doter d’une législation commune en matière de prévention des risques industriels majeurs. Aujourd’hui, les établissements classés à haut risque industriel sont assujettis à la directive 2012/18/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012, dite directive Seveso III. Cette directive, entrée en vigueur le 1er juin 2015, concerne environ 10 000 établissements classés à haut risque industriel dans l’UE dont près de 1 200 en France.


			101.B.	L’article 47 de de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne est relatif au droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial.


			102.B.	La Cour européenne des droits de l’homme se compose d’un nombre de juges égal à celui des États Parties à la CEDH (CEDH, art. 20). La Cour européenne des droits de l’homme comptait 47 juges jusqu’à la décision du Comité des Ministres du 16 mars 2022 qui a conduit à l’exclusion de la Fédération de Russie du Conseil de l’Europe. Elle en compte désormais 46.


			103.C.	Les juges siégeant la Cour européenne des droits de l’homme sont élus par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe à la majorité des voix exprimées, sur une liste de trois candidats présentés par chaque État partie (CEDH, art. 22).


			
Culture numérique


			104.C.	En application du droit d’auteur, une image sur internet appartient à son auteur. Il est donc impératif de prendre contact avec l’auteur afin d’obtenir son accord pour utiliser l’image en question.


			105.A.	L’open data, ou donnée ouverte, est une donnée dont l’accès est totalement public et libre de droit. Les critères essentiels de l’open data sont la disponibilité, la réutilisation, la distribution et la participation universelle.


			106.B.	Une adresse IP est l’endroit où réside virtuellement un ordinateur. Chaque périphérique faisant partie d’un réseau informatique identique utilisant l’internet protocol (IP) dispose d’un numéro d’identification unique attribué de façon permanente ou provisoire.


			107.A.	L’hypertext transfer protocol (HTTP) est un protocole de communication client-serveur développé pour internet pour le transfert de fichiers.


			108.C.	Un navigateur web, appelé également navigateur internet ou navigateur, est une application logicielle qui permet d’accéder à Internet. C’est une fenêtre qui s’ouvre en un clic sur l’ensemble des connaissances humaines, permettant de parcourir n’importe quel site web et de naviguer vers d’autres sites.


			109.C.	Un cookie est un fichier stocké par un serveur dans le terminal d’un utilisateur et associé à un domaine web. Il est envoyé au client http pour être enregistré et est renvoyé au serveur à chaque requête ultérieure de l’utilisateur.


			110.B.	Une table des matières peut être créée en insérant une table des matières automatique obtenue en allant dans l’onglet « références », puis en cliquant sur l’option « table des matières ». Une liste déroulante apparaît alors ; la sélection « table automatique 2 » permet que la table des matières se génère automatiquement, de même que le titre de la page.


			111.A.	Un cloud hybride est un environnement informatique dans lequel des applications s’exécutent grâce à la combinaison de ressources, de stockage, de calculs et de services provenant de différents environnements, aussi bien des clouds publics que des clouds privés.


			112.A.	Les articles 37 à 39 du RGDP rendent obligatoire la désignation d’un délégué à la protection des données (DPO ou, en anglais, « data protection officer ») au sein des autorités et organismes publics (État, régions, départements, communes, intercommunalités, établissements publics administratifs et établissements publics industriels et commerciaux).


			113.B.	Le RGPD considère comme une donnée personnelle « toute information se rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable ». Une adresse courriel (ou adresse « mail ») est ainsi un élément permettant l’identification de la personne et est considérée comme une donnée personnelle.


			114.B.	La loi no 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles a instauré une majorité numérique fixée à 15 ans. Elle a été complétée depuis, par la loi no 2023-566 du 7 juillet 2023, visant à instaurer une majorité numérique et à lutter contre la haine en ligne.


			115.A.	La loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi no 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel impose une déclaration à la commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL). Il s’agit d’une autorisation préalable de la CNIL pour créer un traitement automatisé de données nominatives telles que des fichiers portant des appréciations sur les difficultés sociales des personnes, des traitements automatisés comportant des données biométriques nécessaires au contrôle de l’identité des personnes, des traitements de données à caractère personnel faisant apparaître, directement ou indirectement, les origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, philosophiques ou religieuses ou l’appartenance syndicale des personnes, ou qui sont relatives à leur santé ou à leur vie sexuelle.


			116.C.	La collecte des informations peut s’effectuer par la constitution d’un fichier de nouveaux clients potentiels, ou prospects. Ce fichier étant constitué de données personnelles relatives à ces personnes démarchées, il constitue une opération de traitement automatisé de données personnelles réglementée par la loi.


			117.A.	Le principe de neutralité de l’internet est de garantir l’égalité de traitement et d’acheminement des flux d’information, quel que soit leur destinataire ou leur émetteur. Il exclut donc la possibilité d’un internet à deux vitesses favorisant certains flux d’information ou la création d’accès internet limité à certains contenus.


			118.C.	La fracture numérique, ou fossé numérique, définit les inégalités d’accès des personnes aux technologies de l’information et de la communication, tels que l’usage et l’accès aux téléphones portables ou à internet.


			119.B.	La loi no 2009-669 du 12 juin 2009 favorisant la diffusion et la protection de la création sur internet a créé la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet. C’est une autorité publique indépendante française. Elle identifie les modalités techniques permettant l’usage illicite des œuvres et des objets protégés par un droit d’auteur. Depuis le 1er janvier 2022, avec la loi no 2021-1382 du 25 octobre 2021 relative à la régulation et à la protection de l’accès aux œuvres culturelles à l’ère numérique, le conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) et l’Hadopi ont fusionné pour devenir l’ARCOM (autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique).


			120.C.	Le droit à la déconnexion est le droit pour un salarié de ne pas se connecter à ses outils numériques professionnels (messagerie, application, logiciel, internet, intranet) et de ne pas être contacté, en dehors de son temps de travail (soit par un matériel professionnel mis à sa disposition par l’employeur, soit par son matériel personnel tels que son ordinateur, sa tablette, son téléphone mobile). L’objectif de ce droit est de protéger la vie personnelle et familiale des personnes, de respecter leur temps de repos et de protéger la santé des salariés.


		




		

			
QCM n° 2 ➪ Concours IRA 2020-2


			Culture administrative et juridique


			
	01.	L’âge minimal requis pour se présenter à une élection pour être élu sénateur est de :



			◻ A.	18 ans


			◻ B.	24 ans


			◻ C.	26 ans


			
	02.	Quelle jurisprudence consacre la valeur constitutionnelle du Préambule de la Constitution ?



			◻ A.	La décision du Conseil constitutionnel du 23 janvier 1987 relative au Conseil de la concurrence


			◻ B.	La décision du Conseil constitutionnel du 15 janvier 1975 relative à l’interruption volontaire de grossesse


			◻ C.	La décision du Conseil constitutionnel du 16 juillet 1971 relative à la liberté d’association


			
	03.	Quelles autorités sont compétentes pour procéder à la nomination des membres du Conseil constitutionnel ?



			◻ A.	Le Président de la République, le Président de l’Assemblée nationale, le Président du Sénat


			◻ B.	Le Président de la République, le vice-président du Conseil d’État, le premier président de la Cour de cassation


			◻ C.	Le Président de la République, le Premier ministre, le vice-président du Conseil d’État


			
	04.	À quelle date la Constitution instaurant la Ve République a-t-elle été promulguée ?



			◻ A.	14 juillet 1958


			◻ B.	4 octobre 1958


			◻ C.	6 novembre 1962


			
	05.	Question annulée par le jury de concours.



			
	06.	Face à quelle juridiction ne peut-on pas opposer la question prioritaire de constitutionnalité ?



			◻ A.	Le tribunal judiciaire


			◻ B.	La cour administrative d’appel


			◻ C.	La cour d’assises


			
	07.	Quel principe de fonctionnement du service public a constitutionnalisé la décision du Conseil constitutionnel du 25 juillet 1979 ?



			◻ A.	La continuité


			◻ B.	L’égalité


			◻ C.	La neutralité


				08.	Le chef des armées est :


			◻ A.	Le ministre des Armées


			◻ B.	Le Premier ministre


			◻ C.	Le Président de la République


			
	09.	L’article 38 de la Constitution permet le recours aux ordonnances. À qui appartient l’initiative ?



			◻ A.	Au Président de la République


			◻ B.	Au Gouvernement


			◻ C.	Au Parlement


			
	10.	Le Conseil des ministres est présidé par :



			◻ A.	Le Président de la République


			◻ B.	Le Président de l’Assemblée nationale


			◻ C.	Le Premier ministre


			
	11.	L’indépendance de l’autorité judiciaire est garantie par :



			◻ A.	Le Président de la République


			◻ B.	Le Conseil constitutionnel


			◻ C.	Le Conseil d’État


			
	12.	Selon l’article 1er de la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen de 1789, « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur :



			◻ A.	L’équité. »


			◻ B.	L’intérêt général. »


			◻ C.	L’utilité commune. »


			
	13.	L’État d’urgence est instauré par :



			◻ A.	L’adoption d’une loi par le Parlement


			◻ B.	L’adoption d’un décret en Conseil des ministres


			◻ C.	Une décision du Président de la République


			
	14.	En cas d’empêchement du Président de la République, l’intérim est assuré par :



			◻ A.	Le Premier ministre


			◻ B.	Le Président de l’Assemblée nationale


			◻ C.	Le Président du Sénat


			
	15.	La déconcentration est une forme d’organisation administrative ayant pour caractéristique :



			◻ A.	De confier le pouvoir de décision aux responsables des collectivités territoriales


			◻ B.	De confier le pouvoir de décision au responsable territorial de l’État


			◻ C.	D’organiser une compétence partagée entre le préfet et l’autorité territoriale


			
	16.	Le principe de l’indépendance de la juridiction administrative est consacré par :



			◻ A.	Un principe fondamental reconnu par les lois de la République


			◻ B.	Un principe général du droit


			◻ C.	L’article 64 de la Constitution de 1958


			
	17.	Le contrôle de conventionnalité peut conduire le juge administratif à :



			◻ A.	Saisir le Conseil constitutionnel


			◻ B.	Écarter l’application de la loi


			◻ C.	Abroger la loi


			
	18.	Une décision administrative créatrice de droits illégale peut être retirée :



			◻ A.	Dans un délai de deux mois après la notification de la décision


			◻ B.	Dans un délai de quatre mois après la publication de la décision


			◻ C.	Dans un délai de quatre mois après son édiction


			
	19.	La délégation de service public est :



			◻ A.	Une commission composée d’experts en droit public


			◻ B.	Un contrat


			◻ C.	Une forme de décentralisation


			
	20.	Le contrôle de légalité budgétaire des actes des collectivités territoriales est confié :



			◻ A.	À la Cour des comptes


			◻ B.	Au directeur départemental des finances publiques


			◻ C.	Au préfet


				21.	Un avis conforme :


			◻ A.	Peut être sollicité et peut être suivi


			◻ B.	Doit être sollicité et peut être suivi


			◻ C.	Doit être sollicité et doit être suivi


				22.	Une délégation :


			◻ A.	De pouvoir autorise la délégation de signature


			◻ B.	De signature autorise la délégation de pouvoir


			◻ C.	De signature autorise la subdélégation


			
	23.	Un recours en excès de pouvoir nécessite :



			◻ A.	Un représentant au choix du requérant


			◻ B.	Un avocat


			◻ C.	Pas d’avocat


			
	24.	Comment suspendre en urgence un acte d’un exécutif local ?



			◻ A.	Par demande au préfet


			◻ B.	Par demande au juge administratif


			◻ C.	Par demande à l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale


			
	25.	Par quel texte le Conseil d’État a-t-il été créé ?



			◻ A.	L’article 52 de la Constitution du 22 Frimaire An VIII (13 décembre 1799)


			◻ B.	Le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946


			◻ C.	L’article 39 de la Constitution du 4 octobre 1958


			
	26.	Qui est l’exécutif du département, collectivité territoriale ?



			◻ A.	Le sous-préfet


			◻ B.	Le préfet de département


			◻ C.	Le président du conseil départemental


			
	27.	Les autorités administratives indépendantes sont-elles dotées de la personnalité morale ?



			◻ A.	Oui


			◻ B.	Non


			◻ C.	Certaines oui et d’autres non


			
	28.	Quel territoire ne fait pas partie de l’outre-mer français ?



			◻ A.	Maurice


			◻ B.	Saint-Martin


			◻ C.	Wallis-et-Futuna


				29.	La compétence « formation professionnelle » relève :


			◻ A.	Du département


			◻ B.	De la région


			◻ C.	Du Conseil économique, social et environnemental


				30.	La période de réserve est :


			◻ A.	Une obligation de « réserve d’usage » à l’égard des agents publics dans l’exercice de leurs fonctions dans le cadre d’une période de campagne électorale


			◻ B.	Une durée minimale de traitement d’un dossier


			◻ C.	Une période où les crédits sont réservés


			
	31.	Qui est le directeur des opérations de secours en cas d’accident majeur dans un établissement industriel ?



			◻ A.	Le responsable de l’établissement


			◻ B.	Le maire


			◻ C.	Le préfet


			
	32.	La direction départementale de la cohésion sociale est :



			◻ A.	Un service déconcentré de l’État


			◻ B.	Un service décentralisé de l’État


			◻ C.	Une autorité administrative indépendante


			
	33.	Depuis l’acte III de la décentralisation, le nombre de communes françaises s’est réduit. Au 31 décembre 2019, le territoire en comptait :



			◻ A.	36 593


			◻ B.	35 356


			◻ C.	34 968


			
	34.	Qu’est-ce qu’un EPCI ?



			◻ A.	Un établissement public commercial et industriel


			◻ B.	Un établissement public de coopération intercommunale


			◻ C.	Un établissement public de coopération interministérielle


			
	35.	Les chambres régionales et territoriales des comptes (CRTC) sont :



			◻ A.	Des juridictions nationales à compétence territoriale


			◻ B.	Des juridictions décentralisées à compétence territoriale


			◻ C.	Des juridictions territoriales à compétence régionale


				36.	L’administration centrale est placée sous l’autorité directe :


			◻ A.	Du secrétaire général


			◻ B.	Du directeur de cabinet


			◻ C.	Du ministre


			
	37.	Les réunions hebdomadaires du Conseil des ministres sont préparées par :



			◻ A.	Le secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale


			◻ B.	Le secrétariat général du Gouvernement


			◻ C.	Le secrétariat général des affaires européennes


			
	38.	Sont présentés prioritairement au Sénat :



			◻ A.	Les projets de loi de finances


			◻ B.	Les projets de loi organique


			◻ C.	Les projets de loi relatifs à l’organisation des collectivités territoriales


			
	39.	Parmi les autorités suivantes, laquelle dispose d’une compétence générale ?



			◻ A.	Le maire


			◻ B.	Le président du conseil départemental


			◻ C.	Le président du conseil régional


			
	40.	De quelle autorité relève l’ARS ?



			◻ A.	Le conseil régional


			◻ B.	Le préfet de région


			◻ C.	Le ministre de la Santé


			
	41.	La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances des personnes handicapées :



			◻ A.	Crée l’obligation d’emploi des personnes handicapées par les entreprises


			◻ B.	Renforce l’accessibilité pour les lieux publics et les habitations


			◻ C.	Crée l’allocation aux adultes handicapés


			
	42.	La loi de transformation de la fonction publique prévoit à titre expérimental un dispositif de rupture conventionnelle. Quels sont les agents publics exclus de ce dispositif ?



			◻ A.	Les fonctionnaires stagiaires


			◻ B.	Les fonctionnaires titulaires


			◻ C.	Les agents contractuels en CDI


			
	43.	Dans le cadre de la loi de transformation de la fonction publique, l’une de ces instances paritaires a été supprimée, laquelle ?



			◻ A.	La commission administrative paritaire


			◻ B.	Le conseil supérieur de la fonction publique de l’État


			◻ C.	Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail


				44.	Que signifie l’acronyme RIFSEEP ?


			◻ A.	Régime d’indemnisation forfaitaire des sujétions liées aux emplois exposés au public


			◻ B.	Régime indemnitaire des fonctionnaires spécialisés, experts et engagés professionnellement


			◻ C.	Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel


			
	45.	Un fonctionnaire travaillant dans une préfecture appartient à :



			◻ A.	La fonction publique de l’État


			◻ B.	La fonction publique territoriale


			◻ C.	La fonction publique décentralisée


			
	46.	Le référent déontologue :



			◻ A.	Contrôle le respect des obligations déontologiques des fonctionnaires


			◻ B.	Aide le fonctionnaire à respecter ses obligations déontologiques en lui donnant des conseils


			◻ C.	Instruit les dossiers disciplinaires des fonctionnaires n’ayant pas respecté leurs s obligations déontologiques


			
	47.	Les fonctionnaires sont tenus au secret professionnel mais doivent s’en affranchir :



			◻ A.	Lors d’un témoignage en justice en matière criminelle ou correctionnelle


			◻ B.	Lorsque la personne intéressée a donné son autorisation


			◻ C.	Au bout d’une certaine durée


				48.	L’obligation d’obéissance hiérarchique peut être levée :


			◻ A.	Lorsque l’ordre donné par le supérieur hiérarchique est contraire aux instructions délivrées par le N+2


			◻ B.	L’ordre donné est manifestement en contradiction avec les positions validées dans les instances de dialogue social


			◻ C.	Lorsque l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public


			
	49.	Le droit de grève est reconnu aux agents publics :



			◻ A.	Pour tous avec certaines limitations


			◻ B.	Pour une partie d’entre eux avec certaines limitations


			◻ C.	Pour tous sans exception ni limitation


			
	50.	Toute journée de grève d’un agent public de l’État :



			◻ A.	Donne lieu à une retenue de rémunération fixée par le supérieur hiérarchique


			◻ B.	Donne lieu à une retenue de rémunération proportionnelle à la durée du service non fait


			◻ C.	Donne lieu à une retenue de 1/30e de sa rémunération, quelle que soit la durée du service non fait


			
	51.	Toute faute commise par un fonctionnaire l’expose à une sanction disciplinaire si elle est :



			◻ A.	Professionnelle ou en dehors de l’activité professionnelle


			◻ B.	Purement professionnelle


			◻ C.	Une insuffisance professionnelle


			
	52.	L’article 3 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires précise que les emplois civils permanents de l’État :



			◻ A.	Sont occupés par des fonctionnaires et par des agents contractuels


			◻ B.	Sont, sauf dérogation, occupés par des fonctionnaires


			◻ C.	Sont toujours occupés par des fonctionnaires


			
	53.	La loi du 20 avril 2016 introduit dans le statut général des fonctionnaires :



			◻ A.	L’obligation de retrait


			◻ B.	Les notions de conflit d’intérêts et de dignité


			◻ C.	Le principe d’égal accès aux fonctions publiques


			
	54.	Le statut général des fonctionnaires est complété par la loi du 6 août 2019 pour permettre :



			◻ A.	Le détachement des fonctionnaires dont l’activité est transférée vers le secteur privé


			◻ B.	Le non détachement des fonctionnaires dont l’activité est transférée vers le secteur privé


			◻ C.	Le détachement des agents contractuels en CDI dont l’activité est transférée vers le secteur privé


			
	55.	Les sanctions pouvant être infligées à un fonctionnaire d’État sont classés en :



			◻ A.	3 groupes


			◻ B.	4 groupes


			◻ C.	5 groupes


			
	56.	Le statut général des fonctionnaires s’applique aux :



			◻ A.	Militaires


			◻ B.	Magistrats


			◻ C.	Agents hospitaliers


			
	57.	En matière de handicap, la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 institue :



			◻ A.	Le comité interministériel du handicap


			◻ B.	Un référent handicap dans chaque administration


			◻ C.	Le fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique


			
	58.	Constitue un conflit d’intérêt toute situation :



			◻ A.	D’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif de ses fonctions


			◻ B.	D’interférence entre un intérêt public et des intérêts privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif de ses fonctions


			◻ C.	D’interférence entre un intérêt public et des intérêts privés non déclarés lors de sa prise de fonctions


			
	59.	Le fonctionnaire exerce ses fonctions :



			◻ A.	Dans le respect du principe d’égalité de toutes les religions


			◻ B.	Dans le respect de sa liberté de conscience


			◻ C.	Dans le respect du principe de laïcité


			Finances publiques


			
	60.	Qui est l’ordonnateur au sein d’un EPLE ?



			◻ A.	Le chef d’établissement (proviseur ou principal)


			◻ B.	L’agent comptable


			◻ C.	Le gestionnaire


			
	61.	Parmi ces grands principes des finances publiques, lequel est d’origine jurisprudentielle ?



			◻ A.	Le principe d’annualité


			◻ B.	Le principe de sincérité


			◻ C.	Le principe de spécialité


			
	62.	Les ministres sont seuls ordonnateurs :



			◻ A.	Principaux des dépenses et des recettes du budget de l’État


			◻ B.	Secondaires des dépenses et des recettes du budget de l’État


			◻ C.	Délégués des dépenses du budget de l’État


			
	63.	Qui certifie les comptes de l’État ?



			◻ A.	Le Président de la République


			◻ B.	Le Parlement


			◻ C.	La Cour des comptes


			
	64.	Qu’est-ce qu’un crédit de paiement ?



			◻ A.	Le déficit de recettes liées à une activité accessoire


			◻ B.	L’excédent budgétaire d’un programme pouvant être réaffecté sous réserve de l’autorisation d’encours


			◻ C.	La limite supérieure des dépenses pouvant être payées pendant l’année dans le cadre des autorisations d’engagement accordées


			
	65.	Quel grand principe budgétaire a été consacré par la LOLF du 1er août 2001 ?



			◻ A.	Sincérité


			◻ B.	Unité


			◻ C.	Annualité


			
	66.	La Cour de discipline budgétaire et financière peut sanctionner un fonctionnaire :



			◻ A.	En le révoquant


			◻ B.	En lui infligeant une amende


			◻ C.	En demandant le remboursement des sommes en cause


			
	67.	La LOLF (loi organique relative aux lois de finances) introduit une nouvelle nomenclature budgétaire qui se décline en :



			◻ A.	Missions et projets


			◻ B.	Missions et programmes


			◻ C.	Programmes et actions


			
	68.	Le Haut Conseil des finances publiques est institué par :



			◻ A.	La loi organique relative à la programmation et à la gouvernance des finances publiques


			◻ B.	La loi organique relative aux lois de finances


			◻ C.	La loi de programmation pluriannuelle des finances publiques


			
	69.	Lors de son examen par le Parlement, le projet de loi de finances :



			◻ A.	Peut être amendé, d’une part, par les différentes commissions permanentes, d’autre part en séance publique, dans les deux chambres


			◻ A.	Peut être amendé par la seule commission des finances puis en séance publique à l’Assemblée nationale, mais uniquement en séance publique au Sénat


			◻ A.	Peut être amendé en séance publique, mais pas au stade de l’examen en commission, cela dans les deux chambres


			
	70.	L’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) :



			◻ A.	A été totalement supprimé


			◻ B.	A été remplacé par l’impôt sur la fortune immobilière (IFI)


			◻ C.	A été remplacé par un impôt de financement de l’investissement (IFI)


				71.	Les autorisations d’engagement pluriannuelles :


			◻ A.	Sont mobilisées pour les opérations d’investissement


			◻ B.	Peuvent être affectées aux dépenses de personnel


			◻ C.	Sont interdites


			
	72.	Les justiciables de la Cour de discipline budgétaire et financière sont :



			◻ A.	Le ministre


			◻ B.	Le comptable


			◻ C.	Les membres des cabinets ministériels, les fonctionnaires civils ou militaires, les dirigeants des entreprises publiques


			
	73.	Dans la loi de finances initiale, chaque programme est rattaché :



			◻ A.	À un ou plusieurs ministres du Gouvernement


			◻ B.	À un seul ministre du Gouvernement


			◻ C.	Au Premier ministre


			
	74.	Le responsable d’un budget opérationnel de programme propose au responsable du programme :



			◻ A.	La programmation des crédits et des emplois du budget opérationnel de programme


			◻ B.	La création d’une ou plusieurs catégories de dépenses à l’intérieur du budget opérationnel de programme


			◻ C.	L’assiette des taxes et impôts qui alimentent le budget opérationnel de programme


			
	75.	Quelles sont les dépenses de l’État ?



			◻ A.	Ce sont les dépenses de personnel et de fonctionnement


			◻ B.	Ce sont les dépenses de personnel, de fonctionnement, d’investissement et d’intervention


			◻ C.	Ce sont les dépenses de personnel, de fonctionnement, d’intervention, d’investissement et de remboursement de la dette de l’État


				76.	Qu’est-ce que la fongibilité asymétrique ?


			◻ A.	L’augmentation des crédits par anticipation de l’année suivante


			◻ B.	La possibilité de répartition des crédits sur l’ensemble des titres


			◻ C.	La redistribution des crédits au sein d’un même titre à l’exception du titre 2 (dépenses de personnel)


			
	77.	Une fois la loi de finances adoptée définitivement par le Parlement, les parlementaires peuvent la déférer devant :



			◻ A.	La Cour des comptes


			◻ B.	Le Conseil constitutionnel


			◻ C.	Le Conseil d’État


			
	78.	L’unité de spécialité des crédits est :



			◻ A.	L’action


			◻ B.	Le chapitre


			◻ C.	Le programme


			
	79.	Quelle collectivité publique peut présenter un budget en déséquilibre ?



			◻ A.	L’État


			◻ B.	La région


			◻ C.	La commune


			
	80.	Qui traite les factures d’une administration ?



			◻ A.	L’ordonnateur


			◻ B.	Le service facturier


			◻ C.	La Cour des comptes


			Organisation, fonctionnement et politiques des institutions européennes


			
	81.	Quel est le statut de la Croatie au sein de l’Union européenne ?



			◻ A.	Non membre


			◻ B.	Membre depuis 1993


			◻ C.	Membre depuis 2013


			
	82.	Quel est l’objet du traité de Bruxelles du 8 avril 1965 ?



			◻ A.	Fusionner les structures des Communautés


			◻ B.	Supprimer les structures de la CECA et d’Euratom


			◻ C.	Redéfinir les compétences des structures des Communautés


				83.	La Suède est membre :


			◻ A.	De l’Otan


			◻ B.	De la zone euro


			◻ C.	Du Conseil de l’Europe


			
	84.	Parmi les États suivants, lequel est membre fondateur de l’Union européenne :



			◻ A.	Allemagne


			◻ B.	Danemark


			◻ C.	Espagne


			
	85.	La Roumanie et la Bulgarie deviennent membres de l’Union européenne en :



			◻ A.	2013


			◻ B.	2007


			◻ C.	2004


				86.	Le Conseil économique et social européen :


			◻ A.	Est consulté pour l’élaboration de la législation


			◻ B.	Veille au bon usage du budget


			◻ C.	Est garant du droit


			
	87.	Une directive européenne :



			◻ A.	Est un acte contraignant pour les destinataires auxquels elle s’adresse (un pays de l’Union européenne ou une entreprise, par exemple) et directement applicable


			◻ B.	Est un acte législatif contraignant qui doit être mis en œuvre dans son intégralité par tous les pays de l’Union européenne


			◻ C.	Est un acte législatif qui fixe des objectifs à tous les pays de l’Union européenne


				88.	Le Conseil de l’Union européenne :


			◻ A.	Est composé des chefs d’État et de gouvernement des États membres de l’Union européenne


			◻ B.	Réunit les ministres des États membres de l’Union européenne, mobilisés selon leurs compétences sur un dossier en cours


			◻ C.	Rassemble 47 États


				89.	Question annulée par le jury de concours.


			
	90.	Lorsque, au titre de la procédure législative spéciale, le Parlement européen doit donner son approbation, cela signifie :



			◻ A.	Qu’il peut amender la proposition législative


			◻ B.	Qu’il ne peut amender la proposition législative


			◻ C.	Qu’il ne peut que donner un avis consultatif sur la proposition législative


			
	91.	La Commission européenne :



			◻ A.	Promeut l’intérêt général de l’Union


			◻ B.	Promeut l’intérêt général des États membres


			◻ C.	Promeut l’intérêt général des citoyens de l’Union


			
	92.	Le siège du Parlement européen se situe à :



			◻ A.	Bruxelles


			◻ B.	La Haye


			◻ C.	Strasbourg


			
	93.	La France, parmi les contributeurs au budget de l’Union européenne, se classe au rang suivant :



			◻ A.	1er contributeur avant l’Allemagne


			◻ B.	2e contributeur après l’Allemagne


			◻ C.	3e contributeur


			
	94.	Selon le traité sur l’Union européenne, le délai au terme duquel, faute d’accord, les traités cessent de s’appliquer à un État ayant notifié son souhait de quitter l’Union européenne, et de :



			◻ A.	2 ans avec possibilité de prorogation


			◻ B.	2 ans sans possibilité de prorogation


			◻ C.	Aucun délai n’est mentionné dans le traité sur l’Union européenne


			
	95.	Par quel traité a été créée la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) ?



			◻ A.	Traité de Lisbonne


			◻ B.	Traité de Maastricht


			◻ C.	Traité de Nice


			
	96.	Quels sont les grands principes de la politique agricole commune déterminés par la Conférence de Stresa de juillet 1958 ?



			◻ A.	L’unicité du marché, la préférence communautaire, la solidarité financière


			◻ B.	La répartition équitable des aides entre les États membres, la protection des consommateurs


			◻ C.	L’égalité entre les territoires, la lutte contre la concurrence déloyale, la protection de l’environnement


			
	97.	L’article 30 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) :



			◻ A.	Permet de justifier l’adoption par un État membre d’une taxe d’effet équivalent


			◻ B.	Permet de justifier l’adoption par un État membre d’un droit de douane ou d’une taxe d’effet équivalent


			◻ C.	Formule une interdiction générale des droits de douanes à l’importation et à l’exportation et des taxes d’effet équivalent


			
	98.	La politique agricole commune représente :



			◻ A.	Presque 25 % du budget communautaire


			◻ B.	Presque 45 % du budget communautaire


			◻ C.	Presque 75 % du budget communautaire


			
	99.	Dans le cadre de la politique commerciale commune, l’Union européenne est représentée à Genève, dans le cadre des missions diplomatiques auprès de l’Organisation mondiale du commerce, par :



			◻ A.	La Commission


			◻ B.	Les États membres


			◻ C.	La Commission et les États membres


			100.	La Banque centrale européenne est :


			◻ A.	Rattachée aux banques centrales des États membres


			◻ B.	Rattachée aux institutions européennes


			◻ C.	Indépendante


			
101.	Quand a été signée la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ?



			◻ A.	1950


			◻ B.	1953


			◻ C.	1957


			
102.	La Cour européenne des droits de l’homme reçoit les requêtes :



			◻ A.	De victimes après épuisement des voies de recours interne


			◻ B.	De victimes même lorsque toutes les voies de recours internes n’ont pas été épuisées


			◻ C.	De ressortissants des États membres même lorsque toutes les voies de recours internes n’ont pas été épuisées


			
103.	L’Union européenne a reçu le Prix Nobel de la paix en :



			◻ A.	2010


			◻ B.	2012


			◻ C.	2013


			
104.	Le siège de la Cour de Justice de l’Union européenne se trouve dans la capitale suivante :



			◻ A.	Bruxelles


			◻ B.	La Haye


			◻ C.	Luxembourg


			Culture numérique


			
105.	Un site internet hébergé aux États-Unis doit-il respecter la loi française ?



			◻ A.	Oui, s’il s’adresse aux internautes français


			◻ B.	Oui, s’il s’adresse aux Européens


			◻ C.	Oui, s’il est rédigé en français


			
106.	Pourquoi utilise-t-on des arobases (@) ou des hashtags (#) dans les contenus publiés sur les réseaux sociaux ?



			◻ A.	Pour rendre plus esthétiques les publications et inciter les internautes à partager nos publications


			◻ B.	Pour inciter les internautes à partager la publication et à analyser les données


			◻ C.	Pour inciter les internautes à partager la publication et à se faire connaître


			107.	Que signifie « internet » ?


			◻ A.	Plateforme numérique


			◻ B.	Source libre de données


			◻ C.	Interconnexion de réseaux


			
108.	Le langage HTML permet :



			◻ A.	De crypter les informations qui circulent via les routeurs


			◻ B.	D’échanger des messages comme les courriels


			◻ C.	D’intégrer des liens vers d’autres ressources


			
109.	Lorsqu’un navigateur web envoie une requête à un serveur pour la consultation d’une ressource :



			◻ A.	La ressource est copiée et envoyée vers le client


			◻ B.	La ressource est envoyée vers le client le temps de sa consultation


			◻ C.	Le client voit le contenu de la ressource directement dans le serveur


			
110.	À quoi servent les feuilles de styles dans un logiciel de traitement de texte ?



			◻ A.	À modifier la police du texte


			◻ B.	À modifier l’apparence graphique d’un document


			◻ C.	À structurer un document avec des paragraphes, des titres, des listes, etc.


			
111.	Qu’est-ce qu’une « blockchain » (chaîne de blocs) ?



			◻ A.	Une base de données sécurisée sous forme de registre distribué, permettant des transactions


			◻ B.	Une interconnexion de serveurs proxy permettant une transmission optimisée de l’information


			◻ C.	Un processus technique sécurité de routage des données par internet se substituant à la technologie des « paquets »


			
112.	Le règlement général sur la protection des données (RGPD) :



			◻ A.	A été rendu applicable dans certains États de l’Union européenne dès lors qu’ils l’ont transposé


			◻ B.	Est directement applicable dans tous les États membres de l’Union européenne


			◻ C.	Sera automatiquement applicable au Royaume-Uni après le Brexit puisqu’il a été adopté avant


			
113.	L’Agence du numérique :



			◻ A.	Est rattachée au ministère de la Culture


			◻ B.	Héberge la mission Très Haut Débit et la mission French Tech


			◻ C.	Fixe la réglementation en matière d’accès à Internet sur le lieu de travail


			
114.	Le Conseil national du numérique :



			◻ A.	Est présidé par le Premier ministre


			◻ B.	Est sous la tutelle de l’Agence du numérique


			◻ C.	Formule des avis et des recommandations sur toute question relative à l’impact du numérique sur la société et l’économie


			115.	Que signifie l’acronyme RIE ?


			◻ A.	Réseau internet de l’État


			◻ B.	Réseau informatique de l’État


			◻ C.	Réseau interministériel de l’État


			
116.	Quel service est en charge de l’open data (en français « données ouvertes ») au sein de l’administration française ?



			◻ A.	Etalab


			◻ B.	La direction interministérielle de la transformation publique


			◻ C.	L’agence nationale de la sécurité des systèmes d’information


			
117.	Qu’est-ce que la DILA ?



			◻ A.	La direction de l’information légale et administrative


			◻ B.	La direction informatique et libertés de l’administration


			◻ C.	La direction interministérielle des langages administratifs


			
118.	Quelle est la proportion de foyers fiscaux utilisant internet pour leur déclaration de revenus en 2019 ?



			◻ A.	53 %


			◻ B.	Près de 70 %


			◻ C.	81 %


			
119.	Comment s’appelle le portail de la police nationale permettant de déposer une plainte en ligne ?



			◻ A.	Pré-plainte en ligne


			◻ B.	Téléplainte.fr


			◻ C.	SVP police


			
120.	Qu’est-ce que le très haut débit (THD) ?



			◻ A.	Un accès à internet par une box ADSL


			◻ B.	Un accès à internet dont le débit descendant est égal ou supérieur à 30 Mbits par seconde


			◻ C.	Un accès à internet dont le débit descendant est supérieur ou égal à 100 Mbits par second
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Culture administrative et juridique


			01.B.	Nul ne peut être élu au Sénat s’il n’est âgé de vingt-quatre ans révolus (CEl, art. L. 0296).


			02.C.	La décision du Conseil constitutionnel du 16 juillet 1971 relative à la liberté d’association consacre (ou tout du moins réaffirme) la valeur constitutionnelle du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « considérant qu’au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et solennellement réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté d’association […] » (Cons. const., décision no 71-44 DC du 16 juillet 1971, cons. 2). Le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 est donc une norme de référence du contrôle de constitutionnalité exercé par le Conseil constitutionnel et les droits et libertés qu’il consacre ont valeur constitutionnelle.


			03.A.	Le Conseil constitutionnel comprend neuf membres, dont le mandat dure neuf ans et n’est pas renouvelable. Le Conseil constitutionnel se renouvelle par tiers tous les trois ans. Trois des membres sont nommés par le Président de la République, trois par le président de l’Assemblée nationale, trois par le président du Sénat (Constit., art. 56).


			04.B.	La Constitution de la Ve République a été promulguée le 4 octobre 1958.


			05.	Question annulée par le jury de concours.


			06.C.	Lorsque, à l’occasion d’une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d’État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé (Constit., art. 61-1). Les cours d’assises ne peuvent donc pas recourir à la question prioritaire de constitutionnalité (QPC).


			07.A.	La décision du 25 juillet 1979 du Conseil constitutionnel relative à la loi modifiant les dispositions de la loi no 74-696 du 7 août 1974 relatives à la continuité du service public de la radio et de la télévision en cas de cessation concertée du travail a conduit le Conseil constitutionnel a reconnaître une valeur constitutionnelle au principe de continuité du service public : « considérant qu’aux termes du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, confirmé par celui de la Constitution du 4 octobre 1958 : “le droit de grève s’exerce dans le cadre des lois qui le réglementent” ; qu’en édictant cette disposition les constituants ont entendu marquer que le droit de grève est un principe de valeur constitutionnelle, mais qu’il a des limites et ont habilité le législateur à tracer celles-ci en opérant la conciliation nécessaire entre la défense des intérêts professionnels, dont la grève est un moyen, et la sauvegarde de l’intérêt général auquel la grève peut être de nature à porter atteinte ; que, notamment en ce qui concerne les services publics, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir pour effet de faire obstacle au pouvoir du législateur d’apporter à ce droit les limitations nécessaires en vue d’assurer la continuité du service public qui, tout comme le droit de grève, a le caractère d’un principe de valeur constitutionnelle ; que ces limitations peuvent aller jusqu’à l’interdiction du droit de grève aux agents dont la présence est indispensable pour assurer le fonctionnement des éléments du service dont l’interruption porterait atteinte aux besoins essentiels du pays » (Cons. const., décision no 79-105 DC du 25 juillet 1979, cons. 1).


			08.C.	Le Président de la République est le chef des armées. Il préside les conseils et comités supérieurs de la Défense nationale (Constit., art. 15).


			09.B.	Le Gouvernement peut, pour l’exécution de son programme, demander au Parlement l’autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi 5 (Constit., art. 38).


			10.A.	Le Président de la République préside le Conseil des ministres (Constit., art. 9).


			11.A.	Le Président de la République est garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire (Constit., art. 64).


			12.C.	Selon l’article 1er de la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune ».


			13.B.	L’État d’urgence a été institué par la loi no 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’État d’urgence et modifié plusieurs fois, en particulier par l’ordonnance no 60-372 du 15 avril 1960 modifiant certaines dispositions de la loi no 55-385 du 3 avril 1955 instituant un État d’urgence et plus récemment par la loi no 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi no 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’État d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions. Décidé par décret en Conseil des ministres, l’État d’urgence peut être déclaré sur tout ou partie du territoire soit en cas de péril imminent résultant d’atteintes graves à l’ordre public, soit en cas de calamité publique (catastrophe naturelle d’une ampleur exceptionnelle).


			14.C.	En cas de vacance de la présidence de la République pour quelque cause que ce soit, ou d’empêchement constaté par le Conseil constitutionnel saisi par le Gouvernement et statuant à la majorité absolue de ses membres, les fonctions du Président de la République, à l’exception de celles prévues aux articles 11 et 12 ci-dessous, sont provisoirement exercées par le Président du Sénat et, si celui-ci est à son tour empêché d’exercer ses fonctions, par le Gouvernement (Constit., art. 7).


			15.B.	La déconcentration consiste à « confier aux échelons territoriaux des administrations civiles de l’État le pouvoir, les moyens et la capacité d’initiative pour animer, coordonner et mettre en œuvre les politiques publiques définies au niveau national et européen, dans un objectif d’efficience, de modernisation, de simplification, d’équité des territoires et de proximité avec les usagers et les acteurs locaux » (décret no 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration, art. 1er). La déconcentration se présente donc comme un mode d’aménagement de l’État unitaire qui consiste pour l’État à transférer une partie de ses pouvoirs de décision à des autorités administratives réparties sur l’ensemble du territoire français et qui restent hiérarchiquement subordonnées aux autorités centrales (les autorités déconcentrées). Parmi toutes les autorités déconcentrées, on peut notamment citer le préfet qui reste la figure de proue de la déconcentration.


			16.A.	Le principe de l’indépendance de la justice administrative est un principe fondamental reconnu par les lois de la République depuis la loi du 24 mai 1872 portant réorganisation du Conseil d’État (Conseil. Constit, décision no 80-119 DC du 22 juillet 1980).


			17.B.	Refusant d’opérer lui-même le contrôle conventionnalité des lois (Conseil. constit, décision no 74-54 DC du 15 janvier 1975), le Conseil constitutionnel a conduit l’ensemble des juridictions ordinaires françaises, tant administratives que judiciaires, à opérer ce contrôle de conformité des lois aux conventions internationales sous le contrôle de la Cour de cassation et du Conseil d’État. Cette tâche quotidienne des juridictions ordinaires conduit tant le juge administratif que son homologue judiciaire à écarter les lois et les règlements qu’ils estiment contraires aux conventions internationales régulièrement ratifiées ou approuvées par la France (Constit., art. 55).


			18.C.	L’administration ne peut abroger ou retirer une décision créatrice de droits de sa propre initiative ou sur la demande d’un tiers que si elle est illégale et si l’abrogation ou le retrait intervient dans le délai de quatre mois suivant la prise de cette décision (CRPA, art. L. 242-1).


			19.B.	La délégation de service public est un contrat de concession de services par lequel une personne morale de droit public confie la gestion d’un service public dont elle a la responsabilité à un délégataire dont la rémunération est liée au résultat de l’exploitation du service (CCP, art. L. 1121-3).


			20.C.	Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l’État, représentant de chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois (Constit., art. 72). Le contrôle de légalité des actes réglementaires et des actes budgétaires constitue ainsi une mission du préfet prévue par la Constitution. Il permet au représentant de l’État de détecter les irrégularités dans les actes et budgets des collectivités et d’y mettre fin rapidement.


			21.C.	Le Conseil d’État peut être amené à émettre trois types d’avis : l’avis simple (le Gouvernement n’est pas obligé de le solliciter ni même de le suivre), l’avis obligatoire (le Gouvernement est obligé de solliciter l’avis comme pour les projets de lois ou d’ordonnances ou les projets de décrets en Conseil d’État mais n’est pas obligé de le suivre) et enfin l’avis conforme (le Gouvernement est alors obligé de solliciter l’avis et de le suivre).


			22.A.	La délégation de pouvoir est un acte juridique par lequel le délégant se dessaisit d’une partie de ses prérogatives au profit d’un délégataire. Elle peut autoriser la délégation de signature. En revanche, la délégation de signature ne permet pas au délégant de déléguer des actes mais permet seulement au délégataire de signer certains actes au nom du délégant.


			23.C.	L’introduction d’un recours pour excès de pouvoir en première instance ne nécessite pas obligatoirement l’assistance d’un avocat. En revanche, en appel, devant la Cour administrative d’appel, et en cassation, devant le Conseil d’État, le recours à un avocat est principe obligatoire (si l’appel relève de la compétence du Conseil d’État, le recours à un avocat est en principe facultatif).


			24.B.	L’exécution d’une décision émanant d’un exécutif local peut faire l’objet d’une suspension en urgence en introduisant un référé-suspension devant le juge administratif. Quand une décision administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation ou en réformation, le juge des référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l’exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il est fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision (CJA, art. L. 521-1).


			25.A.	Le Conseil d’État a été créé par la Constitution du 22 Frimaire An VIII (13 décembre 1799) et plus particulièrement par son article 52 : « sous la direction des consuls, un Conseil d’État est chargé de rédiger les projets de lois et les règlements d’administration publique, et de résoudre les difficultés qui s’élèvent en matière administrative. ».


			26.C.	Le président du conseil départemental est l’organe exécutif du département. Il prépare et exécute les délibérations du conseil départemental (CGCT, art. L. 3221-1).


			27.B.	Les autorités administratives indépendantes (AAI) ne sont pas dotées de la personnalité morale contrairement aux autorités publiques indépendantes (API) comme l’Autorité des marchés financiers (AMF), la Haute Autorité de santé (HAS) ou encore l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (ARCOM) née de la fusion, depuis le 1er janvier 2022, du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) et de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet (HADOPI).


			28.A.	L’île Maurice ne fait absolument pas partie de l’outre-mer français. Certes l’île était une colonie française jusqu’en 1810 mais c’est un pays indépendant depuis 1968.


			29.B.	Dès l’Acte I de la décentralisation, les régions se sont vues confier la compétence « formation professionnelle » des jeunes et des demandeurs d’emplois, ainsi que des politiques d’apprentissage. Il faudra néanmoins attendre la loi no 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale pour achever le transfert de l’ensemble de la compétence formation professionnelle aux régions. La loi NOTRe d’août 2015 est venue conforter la région dans l’exercice de cette compétence.


			30.A.	La période de réserve correspond à un temps précédant des élections, fixé par le Premier ministre et qui est généralement d’une durée de 3 ou 4 semaines, pendant lequel les fonctionnaires de l’État sont tenus de s’abstenir de participer à toute manifestation ou cérémonie publique de nature à présenter un caractère électoral. Cette réserve d’usage vise à garantir strictement la neutralité de l’État et des services publics. Elle prend fin à l’issue du scrutin.


			31.C.	Le maire est juridiquement le directeur des opérations de secours en cas d’accident sur le territoire de sa commune (accident de la circulation, incendie localisé…). Néanmoins, en cas d’accident de sinistre ou de catastrophe dont les conséquences peuvent dépasser les limites ou les capacités d’une commune, le préfet de département prend alors la direction des opérations de secours (DOS) et se substitue au maire. Dans une telle hypothèse, le rôle du maire ne consistera plus à diriger l’opération de secours, mais à assurer la prise en charge des populations par des moyens de proximité en activant, le cas échéant, son plan communal de sauvegarde (PCS) (CSI, art. L. 742-1 à L. 742-7).


			32.A.	La direction départementale de la cohésion sociale (DDCS) est un service déconcentré de l’État relevant du Premier ministre, placé sous l’autorité du préfet de département. Elle est compétente en matière de politiques de cohésion sociale et de politiques relatives à la jeunesse, aux sports, à la vie associative et à l’éducation populaire (décret no 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles, art. 4). Elle constitue l’une des directions départementales interministérielles au même titre que la direction départementale des territoires ou DDT (direction départementale des territoires et de la mer ou DDTM dans les départements du littoral) et la direction départementale de la protection des populations ou DDPP. Certains départements sont dotés d’une direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations en charge des missions des DDCS et des DDPP (décret no 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles, art. 6).


			33.C.	Le nombre de communes françaises s’est effectivement réduit depuis l’Acte III de la décentralisation. Au 31 décembre 2019, la France en comptait 34 968 (34 945 au 31 décembre 2022).


			34.B.	Un EPCI est un établissement public de coopération intercommunale.


			35.A.	Conformément au principe d’unité de l’État, les CRTC sont des juridictions nationales dans lesquelles officient des magistrats inamovibles qui sont des fonctionnaires de l’État. Cependant, leur ressort de compétence est territorialisé. Les CRTC contrôlent les comptes des collectivités territoriales, des établissements publics locaux, des groupements d’intérêts publics relevant de leur ressort géographique ainsi que les comptes d’organismes publics par délégation de la Cour des comptes. Depuis l’adoption de l’ordonnance no 2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics, entrée en vigueur le 1er janvier 2023, les CRTC ne jugent plus les comptables publics, dont le régime de responsabilité, intégré à celui des ordonnateurs, relève désormais du contrôle de la Cour des comptes.


			36.C.	L’administration centrale est constituée par l’ensemble des services d’un ministère disposant de compétences nationales. Elle est placée sous l’autorité directe du ministre auquel elle est rattachée. Les services de l’administration centrale se trouvent pour l’essentiel à Paris, à l’exception de certains d’entre eux qui ont été parfois délocalisés dans d’autres villes comme par exemple le service central d’état civil (pour les Français nés à l’étranger) du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères situé à Nantes. Ces services ont une mission d’impulsion des politiques du ministère. Ils sont chargés, en liaison avec le cabinet du ministre, de la mise en œuvre des directives du Gouvernement, de la préparation des projets de loi ou de décrets et des décisions ministérielles. Ces services sont composés de fonctionnaires de l’État et constituent des structures permanentes. Le personnel administratif ne change pas avec le ministre.


			37.B.	Les réunions hebdomadaires du Conseil des ministres sont préparées par le secrétariat général du gouvernement. Pour la réunion habituelle du mercredi à l’Élysée, le secrétaire général du Gouvernement envoie un projet d’ordre du jour au Président de la République, au Premier ministre et aux ministres le vendredi après-midi. L’ordre du jour est arrêté le lundi après-midi lors d’un entretien entre le Président de la République et le secrétariat général du Gouvernement. L’ordre du jour est transmis aux ministres le mardi.


			38.C.	Les projets de loi ayant pour principal objet l’organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat (Constit., art. 39).


			39.A.	Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune et émet des vœux sur tous les objets d’intérêt local (CGCT, art. L. 2121-29). Les communes bénéficient ainsi d’une clause générale de compétence (et non le maire) leur permettant de régler par délibération toute affaire d’intérêt communal. Ainsi, et au-delà des compétences qui lui sont expressément confiées par la loi, les communes sont donc en droit d’intervenir dès lors que les projets qu’elles souhaitent soutenir ou mettre en œuvre présentent un intérêt local. La commune est la seule collectivité territoriale qui a conservé la clause générale de compétence. En effet, la loi NOTRe d’août 2015 a profondément modifié les compétences des collectivités territoriales en supprimant cette clause générale de compétence au profit des départements et des régions. De fait, ces deux collectivités territoriales ne peuvent plus désormais intervenir que dans les seuls domaines de compétences que la loi leur attribue.


			40.C.	Les agences régionales de santé (ARS) sont des établissements publics, autonomes moralement et financièrement, placés sous la tutelle du ministre en charge des Affaires sociales et de la Santé.


			41.B.	La loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, dite loi Handicap, vient notamment renforcer l’obligation d’accessibilité de toutes les composantes de la vie collective comme les établissements recevant du public (ERP), les locaux professionnels, les logements, les transports, les écoles ou encore les services publics.


			42.A.	La loi TFP du 6 août 2019 prévoyait à titre expérimental un dispositif de rupture conventionnelle. Ce dispositif ne pouvait pas bénéficier notamment aux fonctionnaires stagiaires ainsi qu’aux fonctionnaires détachés en qualité d’agents contractuels (loi TFP, art. 72).


			43.C.	La loi TFP du 6 août 2019 avait notamment pour ambition de simplifier le dialogue social au sein des administrations en procédant à une évolution des compétences et de la cartographie des instances représentatives. Le Comité social d’administration est désormais l’instance unique de dialogue social. Il résulte de la fusion entre l’ancien comité technique (CT) et l’ancien comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). Les attributions des comités sociaux d’administration ont été définies par le décret no 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d’administration dans les administrations et les établissements publics de l’État. Les comités sociaux d’administration sont entrés en fonction depuis le 1er janvier 2023.


			44.C.	Le RIFSEEP ou régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, est l’outil indemnitaire de référence qui remplace la plupart des primes et indemnités existantes dans la fonction publique de l’État. Il comprend une indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) et un complément indemnitaire annuel (CIA) qui tient compte de votre engagement professionnel et de votre manière de servir.


			45.A.	Les fonctionnaires qui travaillent dans les préfectures (mais qui pourraient également travailler dans les sous-préfectures), c’est-à-dire les administrations déconcentrées de l’État, relèvent de la fonction publique de l’État.


			46.B.	Tout agent public a le droit de consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des obligations et des principes déontologiques mentionnés dans le CGFP qui s’impose à lui. Cette fonction de conseil s’exerce sans préjudice de la responsabilité et des prérogatives du chef de service (CGFP, art. L. 124-2).


			47.A.	Tout agent public est tenu à une obligation de secret professionnel qui s’exerce dans le respect des règles instituées par le Code pénal (CGFP, art. L. 121-6).


			Plus particulièrement, la révélation d’une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d’une fonction ou d’une mission temporaire, est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende (CP, art. 226-13). Toutefois, la loi impose ou autorise parfois la révélation du secret. Il en est notamment ainsi pour celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de sévices, y compris lorsqu’il s’agit d’atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont été infligées à un mineur ou à une personne qui n’est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique n’est pas tenu au secret professionnel. Le signalement aux autorités compétentes effectué dans de telles conditions ne peut engager la responsabilité civile, pénale ou disciplinaire de son auteur, sauf s’il est établi qu’il n’a pas agi de bonne foi (CP, art. 226-14). Par ailleurs, l’article 40 du Code de procédure pénale stipule que « toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs ». Tout agent public a l’obligation de se conformer à cette disposition du Code de procédure pénale pour tout crime ou délit dont ils acquièrent la connaissance dans l’exercice de leurs fonctions (CGFP, art. L. 121-11).


			48.C.	L’agent public doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public (CGFP, art. L. 121-10).


			49.B.	Les agents publics exercent le droit de grève dans le cadre des lois qui le réglementent (CGFP, art. L. 114-1). Le législateur français a privé certains agents publics du droit de grève pour des raisons d’ordre public ou de continuité du service public. Il en est notamment ainsi pour les fonctionnaires actifs de la police nationale et pour les fonctionnaires des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire (CGFP, art. L. 114-3). L’exercice du droit de grève est par ailleurs incompatible avec l’état militaire (CD, art. L. 4121-4).


			50.C.	Conformément à la règle du paiement après service fait, l’administration retient une fraction du traitement d’un agent gréviste. Toute journée de grève d’un agent public de l’État donne lieu à une retenue de 1/30e de sa rémunération, quelle que soit d’ailleurs la durée du service non fait. La règle du trentième indivisible conduit en effet l’administration à retenir de façon systématique 1/30e du traitement même si la grève est inférieure à une journée.


			51.A.	Toute faute commise par un agent public dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions l’expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale (CGFP, art. L. 530-1).


			52.B.	L’article 3 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires précisait, avant son abrogation par l’ordonnance no 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du Code général de la fonction publique, « sauf dérogation prévue par une disposition législative, les emplois civils permanents de l’État, des régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics à caractère administratif sont […] occupés […] par des fonctionnaires […] ». On retrouve désormais une disposition équivalente à l’article L. 311-1, du CGFP.


			53.B.	c’est la loi Déontologie d’avril 2016 qui a introduit dans le statut général des fonctionnaires les notions de conflit d’intérêts et de dignité qu’on retrouve désormais mentionnées respectivement aux articles L. 122-1 et suivants du CGFP et à l’article L. 121-1 du CGFP.


			54.A.	La loi TFP du 6 août 2019 a complété le statut général des fonctionnaires en ce qui concerne le détachement des fonctionnaires dont l’activité est transférée vers le secteur privé. Désormais, lorsqu’une activité d’une personne morale de droit public employant des fonctionnaires est transférée à une personne morale de droit privé ou à une personne morale de droit public gérant un service public industriel et commercial, un fonctionnaire exerçant cette activité peut être détaché d’office, pendant la durée du contrat liant la personne morale de droit public à l’organisme d’accueil, sur un contrat de travail conclu à durée indéterminée auprès de l’organisme d’accueil (CGFP, art. L. 441-1).


			55.B.	Les sanctions disciplinaires pouvant être infligées aux fonctionnaires, quel que soit le versant de la fonction publique auquel ils se rattachent, sont réparties en quatre groupes (CGFP, art. L. 533-1).


			56.C.	Le statut général des fonctionnaires s’applique aux fonctionnaires relevant des trois versants de la fonction publique, y compris les fonctionnaires hospitaliers. L’article L. 5, du CGFP énumère les personnels hospitaliers concernés parmi lesquels ne figurent pas notamment les médecins, odontologistes et pharmaciens hospitaliers qui relèvent du Code de la santé publique. En revanche et par dérogation, le CGFP ne s’applique notamment aux militaires et aux magistrats judiciaires (CGFP, art. L. 6).


			57.B.	La loi TFP du 6 août 2019 a introduit un référent handicap dans l’administration. Tout agent public a le droit de consulter un référent handicap, chargé de l’accompagner tout au long de sa carrière et de coordonner les actions menées par son employeur en matière d’accueil, d’insertion et de maintien dans l’emploi des personnes handicapées (CGFP, art. L. 131-9). À l’heure où chacun à conscience de la nécessité d’inclure davantage les handicapés dans nos administrations, et de manière plus générale dans notre société, il est très surprenant que l’ordonnance no 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du Code général de la fonction publique se soit cantonnée à inclure le référent handicap dans les dispositions du CGFP relative aux protections contre les discriminations liées à la santé ou à une situation de handicap alors qu’elle a su parfaitement mettre en avant les référents déontologues (CGFP, art. L. 124-2) et les référents laïcité (CGFP, art. L. 124-3). De là à penser que le handicap pose encore problème au sein des administrations…


			58.A.	Constitue un conflit d’intérêts toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif de ses fonctions (CGFP, art. L. 121-5).


			59.C.	L’agent public exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité. À ce titre, il s’abstient notamment de manifester ses opinions religieuses. Il est formé à ce principe (CGFP, art. L. 121-2).


			
Finances publiques


			60.A.	L’article R. 421-9, du CEd indique que le chef d’établissement ou établissement public local d’enseignement (EPLE) est l’organe exécutif de l’établissement. Il assume ainsi l’entière responsabilité de l’ensemble des questions relatives au fonctionnement de l’établissement public local d’enseignement, qui dispose de la personnalité juridique. Ordonnateur des recettes et des dépenses, le chef d’établissement est responsable de l’exécution du budget de l’EPLE. Il peut donner délégation de signature, y compris pour l’exercice des fonctions d’ordonnateur, à l’un de ses adjoints.


			61.B.	L’annualité, la spécialité, l’unité et l’universalité sont les quatre grands principes budgétaires classiques. À compter des années 1990, le Conseil constitutionnel a intégré le principe de sincérité comme un élément d’évaluation constitutionnelle des lois de finances. Il lui a permis d’examiner la validité des prévisions de recettes (Cons. const., décision no 93-320 DC du 21 juin 1993, loi de finances rectificative pour 1993), de contrôler les évaluations chiffrées des projets de lois de finances (Cons. const., décision no 94-351 DC du 29 décembre 1994, loi de finances pour 1995), de vérifier que les lois de finances ne font pas l’objet d’artifices comptables et de s’assurer de la lisibilité des opérations financières de l’État (Cons. const., décision no 97-395 DC du 30 novembre 1997, loi de finances pour 1998). Ce principe d’origine jurisprudentielle s’appréciait compte tenu des informations disponibles et des prévisions qui peuvent raisonnablement en découler et de l’absence d’intention de fausser les grandes lignes de l’équilibre déterminé par la loi de finances (Cons. const., décision no 2001-448 DC du 25 juillet 2001, loi organique relative aux lois de finances). La sincérité a été érigée en principe budgétaire avec la LOLF en 2011 avec l’article 32 qui dispose que les lois de finances présentent de façon sincère l’ensemble des ressources et des charges de l’État.


			62.A.	Pour l’État, les ministres ont la qualité d’ordonnateurs principaux, les préfets étant les uniques ordonnateurs secondaires des services déconcentrés des administrations civiles de l’État. L’ordonnateur est dit principal ou secondaire selon qu’il reçoit ses autorisations de crédits directement de l’assemblée délibérante ou par le biais d’une délégation de crédits d’un ordonnateur principal. Pour les collectivités territoriales, ce sont les exécutifs locaux et les exécutifs des établissements publics qui remplissent cette fonction.


			63.C.	L’article 58 de la LOLF du 1er août 2001 prévoit que la mission d’assistance du Parlement confiée à la Cour des comptes comporte notamment « la certification de la régularité, de la sincérité et de la fidélité des comptes de l’État au regard des règles mentionnées à l’article 30. Cette certification est annexée au projet de loi relative aux résultats de la gestion et portant approbation des comptes de l’année et accompagnée du compte rendu des vérifications opérées ».


			64.C.	L’article 58 de la LOLF du 1er août 2001 prévoit indique que les crédits de paiement (CP) représentent « la limite supérieure des dépenses pouvant être ordonnancées ou payées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations d’engagement [AE] ». La consommation des CP est enregistrée au moment où l’État règle une dépense. Dans le cas d’un engagement juridique s’exécutant sur plusieurs exercices budgétaires, la consommation des CP est échelonnée sur plusieurs exercices budgétaires, jusqu’à atteindre le total des autorisations d’engagement initiales. Les AE engagent une dépense alors que les CP en constituent le paiement.


			65.A.	La sincérité a été érigée en principe budgétaire avec la LOLF du 1er août 2001. L’article 32 de cette même loi dispose que « les lois de finances présentent de façon sincère l’ensemble des ressources et des charges de l’État. Leur sincérité s’apprécie compte tenu des informations disponibles et des prévisions qui peuvent raisonnablement en découler ».


			66.B.	La Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) a été créée en 1948 (loi no 48-1484 du 25 septembre 1948) afin de sanctionner les actes des agents publics constituant des fautes lourdes ou des irrégularités dans la gestion des finances publiques. Elle a été supprimée au 1er janvier 2023 avec l’entrée en vigueur de la réforme de la responsabilité des gestionnaires publics (ordonnance no 2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics). Des amendes pouvaient ainsi être prononcées contre les fonctionnaires jugés coupables, assorties éventuellement d’une publication au Journal officiel de la République française. Le montant de l’amende ne pouvait être inférieur à 150 euros et était plafonné au montant du traitement ou salaire brut annuel du justiciable qui lui était alloué à la date à laquelle le fait a été commis. Cette sanction pécuniaire ne faisait pas obstacle à l’exercice de l’action pénale et de l’action disciplinaire.
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